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Créé en 1954, le CIRÉ est une structure de coordination 
pluraliste réunissant 28 organisations aussi diversifiées que 
des services sociaux d’aide aux demandeur·euses d’asile, 
des organisations syndicales, des services d’éducation 
permanente et des organisations internationales. L’objectif 
poursuivi est de réfléchir et d’agir de façon concertée sur 
des questions liées à l’accueil des demandeur·euses d’asile, 
à la reconnaissance des réfugié·es, à la lutte contre leur 
enfermement, à l’accueil réservé aux étranger·ères et aux 
politiques migratoires dans leur ensemble. 

La réflexion et l’action politique
En 2022, les domaines d’action du CIRÉ se sont déclinés en 
quatre axes :

	� Promouvoir des politiques migratoires respectueuses 
des droits fondamentaux relatifs notamment au travail, 
à la vie familiale, aux conditions humanitaires et déve-
lopper une vision prospective alternative en matière de 
politiques migratoires.

	� Défendre et promouvoir une politique de protection des 
demandeur·euses d’asile de qualité en Belgique et en 
Europe, et une politique de défense des droits sociaux.

	� Contribuer à la mise en place, au renfort et à la trans-
formation des politiques destinées à l’accueil des pri-
mo-arrivant·es et offrir des outils et des services leur 
permettant de prendre pied dans la société, comme 
acteur·trices citoyen·nes.

	� Lutter contre les politiques d’enfermement et d’expul-
sion des étranger·ères.

Chaque thématique est pilotée par un·e ou plusieurs 
expert·es politiques. Ces expert·es mènent le travail de 
réflexion et d’action politique lié à leurs matières.

Les services aux publics 
Le CIRÉ offre également des services aux publics concernés 
par ses domaines d’actions :

	� Le service Accueil des demandeur·euses d’asile coor-
donne une structure d’accueil en logements individuels. 

	� Le service Accueil général informe et oriente les publics 
(étranger·ère·s, demandeur·euses d’asile, réfugié·es) et 
les organisations dans les domaines d’intervention de 
l’association. 

	� Les Ateliers citoyens offrent aux primo-arrivant·es des 
clés de compréhension de la vie en Belgique.

	� L’école assure des cours de français langue étrangère 
pour les réfugié·es et les étranger·ères.

	� Le service Logement aide les étranger·ères, les 
demandeur·euses d’asile et les réfugié·es à acquérir un 
logement adéquat à un prix abordable.

	� Le service Travail, Équivalences et Formations aide les 
personnes à obtenir une équivalence de diplôme, met 
en œuvre des formations et agit pour l’insertion profes-
sionnelle des migrant·es. 

CIRÉ, 
Coordination et Initiatives 
pour Réfugié·es et Étranger·ères
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L’organisation interne au CIRÉ 
Le CIRÉ est donc organisé autour de thématiques et de 
services. La direction est composée d’une directrice géné-
rale et d’une directrice pour les ressources humaines et les 
finances. Le service administratif s’occupe de la gestion de 
l’association.

Le service Communication met en œuvre les activités d’in-
formation, de communication et de sensibilisation de l’asso-
ciation (campagnes, relations avec les médias, publications, 
interventions lors de débats et conférences, animations…).

L’Assemblée générale se réunit au moins une fois par an 
pour évaluer le travail accompli, décider des priorités d’ac-
tion pour l’année suivante et examiner les comptes.

Le Conseil d’administration fait fonction de commission 
politique. La plupart des associations membres y sont repré-
sentées. Il se réunit mensuellement et délibère sur la ligne 
politique du CIRÉ.

Le Bureau se réunit avant le Conseil d’administration, pour 
aborder les questions administratives, financières ou insti-
tutionnelles qui doivent être traitées.

La direction
Sotieta Ngo est la directrice générale du CIRÉ. Juriste de 
formation, elle a d’abord exercé au barreau avant de tra-
vailler pendant six ans au CIRÉ, comme experte politique. 
Elle a ensuite poursuivi sa carrière dans plusieurs cabinets 
politiques, puis à l’Université libre de Bruxelles, avant de 
revenir au CIRÉ en août 2017.

Joëlle Van Pé, licenciée en journalisme et communication, 
est tombée dans le métier de gestion d’asbl il y a plus de 
30 ans. Depuis 2003, elle officie au sein du CIRÉ à, comme 
le disait une ancienne directrice, "faire atterrir un avion 
cargo sur un petit confetti en mouvement".

Le service administratif
Rachida Haji a rejoint l’équipe administrative et comptable 
en 2020. En collaboration avec la directrice financière, elle 
participe à la supervision de la comptabilité ainsi qu’à la 
préparation de la clôture des comptes. Elle contribue éga-
lement à la mise en place d’outils facilitant la préparation 
des dossiers de subsides.

Naiah Jacqmin quittait le CIRÉ, il y a 10 ans, pour partir vers 
de nouveaux horizons, mais ne dit-on pas qu’on revient 
toujours vers ses premières amours... Passionnée par les 
langues étrangères et les voyages, elle ne supporte pas les 
injustices et aime travailler pour une association qui lutte 
pour défendre les droits humains. Toujours prête à rendre 
service, elle travaille au service administratif.

Lorenzo Di Nicola est assistant administratif au CIRÉ depuis 
février 2020, en congé de maladie longue durée, son rem-
placement est en cours.

L’équipe du CIRÉ
Notre rapport annuel vous présente ses travail-
leuses et ses travailleurs, vous permettant de 
mettre un nom et un parcours sur nos thématiques, 
nos services et nos actions. Découvrez les portraits 
à la fin de chaque section !
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Les organisations membres du CIRÉ 

Membre de l’AG Membre du CA

Aide aux personnes déplacées (APD) • •
Amnesty international • •

Association pour le droit des étrangers (ADDE) • •
BePax •

Cap migrants •
Caritas international • •

Centre d’éducation populaire André Genot (CEPAG) • •
Centre social protestant (CSP) • •

Centre des Immigrés Namur-Luxembourg (CINL) •
Convivium • •

Croix-Rouge francophone de Belgique •
CSC Bruxelles-Hal-Vilvorde • •

CSC Nationale • •
Équipes populaires •

FGTB Bruxelles • •
Interrégionale wallonne FGTB • •

Jesuit refugee service-Belgium (JRS) • •
L’Olivier 1996 • 

Médecins du Monde • •
Mentor escale • •

Le monde des possibles •
Mouvement contre le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie (MRAX) •

Mouvement ouvrier chrétien (MOC) • •
Présence et action culturelles (PAC) •

Point d’appui •
Service social de Solidarité socialiste (SESO) • •

Service social juif (SSJ) •
Union des Progressistes Juifs de Belgique (UPJB) •
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Sont membres de l’Assemblée générale les 
personnes physiques suivantes

	� Anne Herscovici

Le Bureau est composé de

	� Anne Herscovici, Présidente

	� Marcel Étienne et Véronique Oruba, Vice-Président·es

	� Clément Bogaerts, Trésorier

	� Anne Dussart, Secrétaire

Le CIRÉ est membre des organisations 
suivantes

	� Alter Summit

	� Centre national de coopération au développement 
(CNCD)

	� Community Landtrust Bruxelles (CLTB)

	� Fédération des employeurs des secteurs de l’éducation 
permanente et de la formation des adultes (FESEFA)

	� Migreurop 

	� Platform for international cooperation on undocumented 
migrants (PICUM)

	� Rassemblement bruxellois pour le droit à l’habitat (RBDH)

	� En-Gaje (Ensemble groupe d’aide aux journalistes exilés)

Il est également invité permanent à la Plateforme 
Mineurs en exil.

Le CIRÉ est une association sans but lucratif, reconnue comme service d’éducation permanente 
par la Fédération Wallonie-Bruxelles.
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Éditorial

Que retenir de l’année 2022 ? En un mot : le mépris. 

Le mépris du gouvernement fédéral à l’égard des victimes 
de la crise de l’accueil, pour commencer. 

Nous savons, comme nos autorités, que les personnes qui 
demandent la protection internationale à la Belgique fuient 
la violence, la guerre et parfois des conditions de vie ter-
ribles. Elles viennent d’Afghanistan, de Syrie, de Palestine, 
d’Érythrée… et arrivent en Belgique après une route longue 
et périlleuse.

L’attention accordée aux réfugié·es ukrainiens lors du dé-
clenchement de la guerre a permis de mettre des visages 
sur l’exil forcé, de comprendre plus en profondeur leur 
vulnérabilité et leurs besoins pour mieux y répondre. Les 
autorités fédérales et régionales ont été audacieuses en ce 
qui concerne l’accueil des Ukrainien·nes. Cette audace peut 
être saluée. Mais si on la compare au mépris à l’égard de 
milliers d’autres réfugié·es, dont la vulnérabilité est piétinée 
sans émotion, on ne peut que se révolter. Être à l’abri, se 
reposer, retrouver un peu de dignité, bénéficier d’un soutien 
sociojuridique et d’une assistance médicale... Il s’agit des 
besoins de base de tous et toutes. Les non Ukrainien·nes ont 
pourtant été laissé·es à la rue tout au long de l’année 2022, 
en violation de la loi belge et malgré des milliers de condam-
nations judiciaires. Ils et elles ont été chassé·es des squats 
dans lesquels ils et elles tentaient de trouver abri et repos, 
alors que les autorités déployaient à l’égard des réfugié·es 
ukrainien·nes des mesures d’accueil d’urgence, d’héber-
gement citoyen, privé et public, et de facilitations pour 
l’accès aux droits sociaux. Si nous saluons la mobilisation 
des autorités positive à l’égard des réfugié·es ukrainien·nes, 
nous refusons et dénonçons catégoriquement ce double 
standard et cette émotion à géométrie variable. Nous poin-
tons surtout le comportement de notre État voyou, qui ne 
respecte ni sa loi, ni sa justice, et qui s’en prend ainsi aux 
personnes en grande précarité que sont les réfugié·es.

Les suspicions incessantes à l’égard des personnes étran-
gères de la part, notamment, de la police aux frontières et 
de l’Office des étrangers ont continué de justifier la déten-
tion de citoyen·nes étranger·ères, en dépit de formalités 
administratives pourtant dûment accomplies. Faut-il rap-
peler que la privation de liberté est, en principe, avancée 
pour protéger l’ordre ou la sécurité publics, ou pour punir 
un comportement condamné par la loi ? Et lorsqu’il s’agit 
d’étudiant·es étranger·ères bloqué·es dans leur parcours 
d’études et humilié·es alors qu’iels sont en ordre de séjour, la 
détention est révoltante. Plus que du mépris, ces pratiques 
violent les droits fondamentaux et sont indignes de notre 
État de droit. Elle alimente la polarisation autour des enjeux 
migratoires et la stigmatisation des personnes migrantes. 
Ces détentions ne sont tout simplement pas acceptables. 

2022 a également été marquée par l’indifférence coupable 
des autorités à l’égard des milliers de personnes sans pa-
piers qui vivent à nos côtés, qui travaillent, parfois dans 
des secteurs en pénurie, mais dont les droits et la dignité 
sont sans cesse piétinés. Les 450 personnes sans papiers qui 
ont mené une longue grève de la faim en 2021 ont expéri-
menté et visibilisé le combat à armes inégales entre, d’une 
part des personnes qui souhaitent vivre simplement et 
travailler en ayant des droits et, d’autre part des postures 
politiques rigides et inhumaines. Le non-respect des pro-
messes faites aux grévistes complète le mépris général à 
l’œuvre. Il n’entame pourtant pas la nécessité de poursuivre 
ce combat pour la dignité des personnes sans papiers, qui 
ont lancé la campagne « In My Name ». Auditionné·es au 
Parlement, les porte-parole de cette campagne ont donné 
une leçon de dignité et de responsabilité à la Chambre. 
Nous resterons à leur côté, indéfectiblement. 
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Retenons également de l’année 2022 une succession de 
mauvaises orientations politiques et des procédures ad-
ministratives toujours plus compliquées et excluantes à 
l’égard de nos publics. Citons par exemple, la dynamique 
délétère autour de la reconnaissance des diplômes étran-
gers, particulièrement de la part de la Fédération Wallonie 
Bruxelles. Alors que près de 20% des personnes accompa-
gnées dans leur procédure d’équivalence de diplôme par 
le CIRÉ ont réalisé des études dans un secteur en pénurie 
en Belgique, cette procédure entrave ces professionnel·les 
étranger·ères dans leur pleine participation socioécono-
mique, mais aussi dans la valorisation de leurs compé-
tences. 

Pointons également la digitalisation tous azimuts des 
procédures et des services publics, qui impactent particu-
lièrement les personnes que nous accompagnons dans leur 
accès aux droits de base. L’accès aux services publics ne 
devrait pas passer par l’intermédiaire de services sociaux. 
Les services publics ont le devoir de garantir leur accès 
physique, notamment pour les personnes précarisées, 
malgré la facilitation que pourrait offrir la numérisation. 

Terminons positivement par la résistance des personnes 
étrangères face à ces obstacles. Car au-delà des mobilisa-
tions politiques des citoyen·nes étrangers, nous constatons 
à travers nos activités d’apprentissage du français langue 
étrangère, et à travers nos projets en matière d’acquisition 
immobilière, que les personnes que nous accompagnons 
s’impliquent et acquièrent compétences et moyens pour 
trouver leur place en tant citoyen·nes. Nous poursuivrons 
ces activités et développerons les activités et outils qui 
outillent notre public et lui permettent de s’émanciper.

Pointons également la mobilisation de la société civile pour 
unir ses forces et opposer un front grandissant face au 
mépris de la politique migratoire à l’égard des citoyen·nes 
étranger·ères. Nous poursuivrons et étendrons ces collabo-
rations précieuses avec les acteur·trices de la société civile, 
pour défendre nos positions communes. 

Sotieta Ngo 
Directrice du CIRÉ

© CIRÉ asbl

Que retenir de l’année 2022 ? 
En un mot : le mépris.
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Les services



Accueil des 
demandeur·euses 
d’asile

Accueil général

Ateliers citoyens 
pour les primo-
arrivant·es

École de Français 
Langue Étrangère

Logement

Travail, Équivalences 
et Formations



Avec nos sept partenaires1, nous proposons 277 places 
d’accueil pour des demandeur·euses de protection interna-
tionale (DPI) vulnérables. L’accueil, organisé en logement 
individuel, privilégie l’autonomie de nos publics cibles : les 
Mineur·es Étranger·es non Accompagné·es (MENA) et les 
DPI avec des problèmes de santé.

Contexte

L’année 2022 a été marquée par la plus longue crise de 
l’accueil de l’histoire, la fin du projet PARSaMe et de notre 
collaboration avec Caritas dans l’accompagnement des 
MENA, ainsi que par le redéploiement de leurs places.

Actions

Bien qu’il ait confirmé l’importance d’offrir un accueil spé-
cialisé pour les personnes en souffrance psychologique, le 
projet PARSaMe n’a pas été renouvelé, faute de moyens. 
Malgré les profils trop lourds pour la structure initiale, ce 
projet a grandi pendant quinze mois, en s’ajustant conti-
nuellement au rythme des résidents et à leurs besoins. 
L’arrêt abrupt du projet n’a malheureusement pas permis 
de tirer pleinement parti de ses enseignements. 

Fin 2021, Caritas nous avait annoncé sa volonté de sortir les 
places MENA de notre convention accueil pour les proposer 
en direct à Fedasil. Ces places ont donc été redéployées 
vers d’autres partenaires de la convention et, à la demande 
de Fedasil, elles ont été transformées principalement en 
places médicales pour répondre au mieux aux besoins du 
réseau d’accueil.

En 2022, 40 nouveaux logements ont été ouverts, impli-
quant deux nouveaux partenaires d’accueil - la Fondation 
Joseph Denamur (FJDN) et le Service d’Aide aux Migrants 
(SAM) - ainsi que trois services du secteur du logement 
(AIS de Namur, Sociétés du logement de Namur et de Gem-
bloux). Ce fut aussi l’occasion d’élargir notre implantation 
géographique avec de nouveaux logements à Namur, Gem-
bloux et De Haan et d’augmenter la capacité de certains 
de nos partenaires. 

1	 Caritas International, Service Social des Solidarités (SESO), Aide 
aux Personnes Déplacées (APD), Centre Social Protestant (CSP), 
Lhiving, Espace28, Fondation Joseph Denamur (FJDN) et Service 
d’Aide aux Migrants (SAM).

Accueil des demandeur·euses d’asile

Un accueil sur mesure pour les personnes vulnérables

Public médical 

Fin 2022, 275 personnes étaient accueillies dans un des ap-
partements de nos partenaires, dont 53 personnes malades 
et leurs familles, arrivées cette année. Elles proviennent de 
39 pays différents (par ordre décroissant : Palestine, Guinée, 
Congo) et 57% d’entre elles sont isolées. 

Les problématiques médicales dont souffrent nos 
résident·es sont variées. Cependant, tout comme en 2021, 
les problèmes les plus fréquemment rencontrés sont la 
santé mentale (36%), le handicap (22%) et le cancer (21%).

Contrairement aux années précédentes où les personnes 
étaient principalement désignées depuis les centres col-
lectifs, cette année, en raison de la crise aigüe de l’accueil, 
dans 71% des cas nos résident·es arrivent directement du 
centre d’arrivée. Ce qui signifie que notre manière de tra-
vailler a dû évoluer : les dossiers médicaux sont encore peu 
fournis, puisque nos résident·es sont depuis très peu de 
temps dans le réseau d’accueil et iels doivent être transférés 
très rapidement. Les travailleur·euses sociaux·ales de nos 
partenaires ont fait face au challenge d’accompagner les 
nouveaux·elles résident·es dans le diagnostic et la mise en 
route de leur traitement, et ont dû faire preuve d’encore 
plus de réactivité.

La préparation d’un·e DPI à quitter la structure d’accueil 
est toujours un défi majeur pour l’accompagnement. La 
crise du logement a accentué la complexité de cette phase, 
surtout pour notre public malade. Une augmentation des 
départs avec statut de séjour a été constatée cette année 
(40%, pour 25% en 2021), cinq personnes (ou familles) sont 
parties suite à une désignation place retour ou Dublin. Trois 
personnes sont décédées.
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Public MENA 

En 2022, 128 MENA (dont 61 nouveaux·elles), principale-
ment avec statut de séjour, ont été accompagné·es vers 
l’autonomie. Le turn-over a été particulièrement fort cette 
année, puisque les MENA qui étaient dans les logements 
de CARITAS sont toustes sorti·es de notre structure au 
moment de la fin de notre collaboration avec Caritas. Deux 
projets MENA ont été ouverts : des maisons à De Haan 
(SESO), et une à Liège (SAM). Notre partenaire APD a aussi 
augmenté sa capacité. 

25 MENA ont relevé le défi de trouver un logement et ont 
quitté la structure d’accueil pour transiter vers l’aide finan-
cière des CPAS. 

Cette année encore, une quinzaine de MENA en cours de 
procédure d’asile et considéré·es comme assez autonomes 
ont rejoint nos logements, pour libérer des places en centres 
collectifs. Certain·es attendent encore une réponse à leur 
demande de protection, d’autres ont obtenu un statut de 
séjour et ont été préparé·es à la transition vers l’aide finan-
cière. Les jeunes devenu·es majeur·es ont dû se rendre dans 
une structure pour adultes, mettant souvent à mal leurs 
parcours d’apprentissage ou d’autres repères importants 
pour ce public déjà si vulnérable. D’autres, débouté·es de 
leur procédure d’asile, ont quitté notre structure.

Formation et soutien aux partenaires 

La deuxième partie de la formation sur la gestion des 
assuétudes a eu lieu en début d’année. L’équipe ADA a 
également organisé des formations spécifiques pour les 
nouveaux·elles partenaires et travailleur·euses afin d’uni-
formiser les connaissances et les pratiques.

Des réunions trimestrielles en ligne avec toustes les 
travailleur·euses sociaux·ales de nos partenaires ont vu le 
jour. Le but est de partager les informations importantes, 
les guidances et instructions de Fedasil et de permettre 
un échange d’informations et de bons procédés entre 
travailleur·euses aux quatre coins de la Belgique.

Des réflexions et des discussions avec Fedasil ont été enta-
mées et seront poursuivies en 2023 pour faire face aux 
défis financiers liés à l’augmentation des prix de l’énergie.

Perspectives 

Elles sont multiples pour 2023 ! En septembre, le CIRÉ et 
Fedasil ont signé un avenant à la convention accueil pour 
l’augmenter à 280 places. Parmi celles-ci, des places vont 
être réservées pour des personnes vulnérables, mais pas 
nécessairement malades. Beaucoup d’énergie va donc être 
consacrée à la recherche de nouveaux logements et/ou 
partenaires.

LE FAIT

Pendant près de 25 ans, les partenaires de l’accueil 
n’ont pas varié. Le changement s’est annoncé en 
2020 avec l’arrivée d’Espace 28 et de Lhiving. La 
dynamique a continué en 2022 avec SAM et FJDN. 

Accueillir deux nouveaux partenaires et augmenter 
la capacité d’autres signifie bien sûr collaborer avec 
de multiples nouveaux·elles travailleur·euses.

En 2022, les travailleur·euses sociaux·ales des par-
tenaires se sont multiplié·es, rendant encore plus 
riches les collaborations et l’accompagnement des 
DPI.
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Accueil général

Le public étranger en première ligne des crises qui 
traversent la société

Le service « Accueil général » assure l’accueil, l’information 
et l’orientation du public qui contacte le CIRÉ. Chaque 
jour, il répond aux questions du public par mail, par télé-
phone ou sur place. Il assure également une permanence 
sociojuridique plusieurs fois par semaine et transmet les 
difficultés rencontrées par le public dans son accès aux 
procédures de séjour et d’asile au service politique, afin 
de nourrir le travail d’analyse et de plaidoyer. 

Contexte

En 2022, le service accueil général a reçu 4.907 demandes 
d’information par téléphone, ou sur place. Celles-ci ont 
concerné principalement la permanence sociojuridique, le 
service « Travail, équivalences et formation », les ateliers 
citoyens et l’école de français. 

Une part importante du travail a dû être consacrée à aider 
notre public à accéder aux services publics qui ont, pour 
la plupart, été digitalisés. Les difficultés de prise de ren-
dez-vous en ligne sur les sites internet des communes, 
des CPAS ou des agences en charge des dossiers de visas 
à l’étranger entravent l’exercice des droits fondamentaux 
des personnes étrangères et réduisent le temps que les 
services de première ligne devraient pouvoir consacrer à 
un accompagnement sociojuridique de qualité.

Au sein de la permanence sociojuridique, les principales 
questions amenées par le public ont concerné les démarches 
et difficultés de renouvellement de la carte de séjour, les 
conditions mises au regroupement familial et à l’acquisition 
de la nationalité belge, les possibilités de régularisation pour 
les personnes sans papiers, ainsi que leur accès au travail 
et à la formation. Comme les années précédentes, nous 
avons accompagné aux niveau social et administratif un 
nombre croissant de situations de violences conjugales ou 
familiales de femmes et de filles en séjour précaire. Nous 
avons également accompagné un public particulièrement 
fragilisé : les personnes ayant fui la guerre en Ukraine et les 
demandeur·euses d’asile à la rue privé·es de droit à l’accueil.

Actions

Un·e étranger·ère fuyant la guerre n’est 
pas l’autre

À partir du mois de mars, la permanence sociojuridique 
a été confrontée, comme la plupart des services de pre-
mière ligne, à l’arrivée des personnes fuyant la guerre en 
Ukraine, en recherche d’informations sur leurs droits et sur 
les procédures à engager pour les activer. Si, très vite, des 
dispositifs particuliers ont été mis en place pour le public 
ukrainien qui a pu accéder à la protection temporaire, rien 
n’a en revanche été mis en place pour les travailleur·euses et 
étudiant·es ressortissant·es de pays tiers qui fuyaient cette 
même guerre. Après avoir été empêchées pour certaines 
de fuir le pays, bloquées à la frontière, ces personnes se 
sont retrouvées sans droits en Belgique et dans la plupart 
des pays européens. Nous avons partagé leurs incompré-
hensions et leur sentiment d’injustice et les avons aidées 
malgré tout dans leur recherche de solutions, notamment 
pour celles qui devaient poursuivre leur parcours d’études.

Le séjour étudiant et le regroupement 
familial : des procédures réservées aux 
riches

Les indexations successives de 2022, combinées aux modi-
fications législatives récentes1 ont entraîné une augmen-
tation considérable des montants de revenus de référence 
exigés dans certaines procédures, ce qui a eu des consé-
quences importantes sur l’accès ou le maintien du séjour 
et des droits de certaines personnes étrangères vivant en 
Belgique. Ainsi, le montant de référence exigé pour les 
garant·es d’étudiant·es étranger·ères est passé de 1.330,74 
euros net/mois pour l’année académique 2021/2022, à 1.969 
euros net/mois pour l’année 2023/2024. À ce montant, il 
faut encore ajouter celui exigé pour couvrir les frais de 
santé, de séjour, d’études et de rapatriement éventuels 
de l’étudiant·e pendant une année, montant qui est égale-
ment passé de 679 euros nets/mois à 789 euros net/mois. 
Aujourd’hui, pour pouvoir se porter garant·e d’un étudiant·e, 
il faut donc pouvoir justifier d’un revenu de 2.758 euros 
net/mois ! L’augmentation significative de ces montants a 
entraîné pour nombre d’étudiant·es l’obligation de trouver 
un·e autre garant·e en cours d’année, et parfois même le 
non renouvellement de leur titre de séjour. 

1	 Arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers en ce qui concerne les étudiant·es.
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En matière de regroupement familial également, le mon-
tant de référence sur lequel se base l’examen des « revenus 
stables, réguliers et suffisants » exigés dans le chef du/
de la regroupant·e est passé de 1738,98 euros nets/mois 
début 2022, à 1.920 euros net/mois au 1er décembre 2022 
(et déjà 1969 au 1er janvier 2023). Ce montant et l’examen 
extrêmement strict du caractère stable et régulier des 
revenus rendent le regroupement familial particulièrement 
difficile, voire impossible pour de plus en plus de familles. 

Des étudiant·es des secteurs social, 
juridique et de la santé engagé·es pour 
le respect des droits fondamentaux des 
personnes étrangères

Notre service reçoit chaque année de nombreux·ses 
étudiant·es intéressé·es par la défense des droits des 
personnes étrangères dans le cadre de leurs travaux, ou 
de leur stage. Entre septembre et novembre, nous avons 
accueilli au sein de la permanence sociojuridique plusieurs 
étudiant·es en droit de la Refugee Law Clinic de l’ULB,  
accompagné·es d’étudiant·es de plusieurs facultés dans 
le domaine de la santé. Le projet s’inscrivait en effet cette 
année dans un cadre plus large, celui de l’Equity Health 
Clinic. Nous avons également participé en octobre au salon 
des associations organisé par l’ISFSC pour les étudiant·es en 
1er année d’assistant·e social·e, pour leur faire découvrir, aux 
côtés d’autres associations, la réalité du travail social et les 
enjeux qui traversent nos matières. Enfin, nous avons eu 
la chance d’accueillir deux stagiaires assistantes sociales 
pendant une période de trois mois, qui ont pu accueillir et 
accompagner notre public dans le combat pour un plus 
grand respect de ses droits.

Perspectives

En 2023, nous poursuivrons nos missions d’accueil et 
d’information du public étranger. Après deux années de 
contexte sanitaire difficile, nous réorganiserons deux fois 
par semaine des plages de permanence sociale sans rendez-
vous pour accueillir à nouveau le public le plus fragilisé. Les 
plages de permanence sociojuridique par téléphone sur 
rendez-vous se poursuivront également au même rythme. 
Nous continuerons aussi le travail d’amélioration de l’infor-
mation et des outils proposés à notre public.

L’équipe

Roxana Elizabeth Rojas Sanchez a remplacé Angeline Nou-
pagueu à l’accueil général depuis le mois d’avril. Elle assure 
l’accueil téléphonique et physique du public, en français et 
en espagnol, et l’oriente vers le service adéquat. 

Joëlle Pire assure également l’accueil du public et est char-
gée du suivi et de la location des expositions et de l’envoi 
des brochures et publications. 

Serge Bagamboula assure la permanence sociale sur place 
et la permanence sociojuridique par téléphone et par e-mail

Giovanna Costanza assure l’accompagnement juridique 
du public par téléphone et sur rendez-vous.

Coralie Hublau est coordinatrice du service.

LE FAIT

Quand l’administration fabrique de la précarité.

En août 2022, la permanence sociojuridique reçoit 
Madame C. Elle est en Belgique depuis cinq ans en 
séjour temporaire et élève seule son fils de quinze 
ans. Son employeur vient de mettre fin à son contrat 
de travail, car sa carte de séjour d’un an vient à 
expiration à la fin du mois. Sa demande de renou-
vellement est en cours de traitement. Quand elle 
vient nous voir, elle ne peut déjà plus payer son loyer. 
Elle a pourtant droit au chômage et pourrait être 
aidée par le CPAS le temps d’activer ce droit, mais 
pour cela elle doit disposer d’une carte de séjour 
valable. Elle se rend à la commune pour obtenir une 
annexe 15, qui couvrira son séjour dans l’attente de 
sa nouvelle carte. Mais elle doit prendre rendez-vous 
en ligne et pour elle, c’est compliqué de s’y retrouver 
sur un site internet bourré d’informations adminis-
tratives en français. Nous prenons donc rendez-vous 
pour elle. Plusieurs fois. Car plusieurs fois, elle se 
rend au rendez-vous et est priée de rentrer chez elle 
parce qu’il y a trop de monde ce jour-là. Alors, il faut 
reprendre rendez-vous et le temps passe. Elle ne paie 
toujours pas son loyer, ni ses factures. Son proprié-
taire la menace d’expulsion. Elle obtient enfin son 
annexe 15, valable 45 jours. Mais le temps d’obtenir 
un rendez-vous auprès de la CAPAC pour activer 
son droit au chômage, son annexe 15 expirera. Elle 
comprend que son droit au chômage ne sera pas 
activé, et qu’il faudra reprendre un rendez-vous 
à la commune pour une nouvelle annexe. Encore 
et encore… Sa demande de carte de séjour illimité 
est toujours en traitement auprès de l’Office des 
étrangers et elle va être expulsée de son logement.
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Le CIRÉ organise depuis 2016 des modules d’initiation à la 
vie citoyenne visant à permettre au public primo-arrivant 
de mieux comprendre la société belge, de développer sa 
participation citoyenne et de favoriser le vivre ensemble. 

Contexte

Alors que nous avions clôturé le projet et le dernier module 
d’ateliers en juin 2021, nous avons poursuivi nos modules 
pour une année supplémentaire en 2022 ! Et ce, en raison 
des nombreuses demandes du public en quête de preuves 
d’intégration sociale et d’autre part, dans l’attente de l’élar-
gissement du public ayant accès au parcours d’accueil 
bruxellois.

Actions

Une année de transition vers plus d’égalité

En 2022, en attendant que le public élargi ait accès au par-
cours d’accueil bruxellois, nous avons, en accord avec la 
COCOF, poursuivi l’organisation de nos modules et permis 
aux personnes engagées dans une démarche d’acquisition 
de la nationalité belge et ne pouvant apporter la preuve 
de leur intégration sociale autrement, de le faire par la 
preuve de participation à nos modules. La COCOF a en effet 
obtenu en 2022 que nos attestations de participation soient 
encore reconnues par le parquet comme preuve d’intégra-
tion sociale pour une année supplémentaire.

Nous avons organisé quatorze modules de 50h. Afin de 
pouvoir tenir le rythme, les planifier le mieux possible, 
mais aussi répondre à la demande d’un public le plus sou-
vent actif, nous avons décidé d’assurer une partie de ces 
modules en ligne. D’autres ont tout de même été organisés 
totalement en présentiel, pour un public plus vulnérable, 
ou plus en difficulté avec l’outil informatique. Comme les 
années précédentes, la plupart de nos participant·es se sont 
inscrit·es aux ateliers citoyens dans le cadre du renouvelle-
ment de leur titre de séjour, ou d’une démarche d’acquisition 
de la nationalité belge. 

Travailler la cohésion sociale et capter 
l’attention dans tous les groupes

Nos modules se basent depuis toujours sur une approche 
interculturelle et visent à susciter l’intérêt pour la diversité. 
Par des techniques d’animation ludiques et participatives, 
nous essayons dans chacun des groupes de faire vivre une 
expérience aux participant·es et de favoriser les interac-
tions, la convivialité, la bienveillance et les échanges de 
savoirs. Lorsque les modules sont organisés en ligne, cela 
demande encore plus d’imagination et d’énergie. Cette an-
née encore, nous avons constaté que la demande pour des 
modules en ligne et en soirée était importante. Certaines 
personnes n’auraient pas pu accéder à nos modules en pré-
sentiel pour des raisons de santé, de distance, d’obligations 
professionnelles ou familiales. Nous avons pu proposer un 
module en soirée qui a permis aux personnes travaillant en 
journée d’y participer. Pour susciter la cohésion des groupes 
« en ligne », nous avons organisé nos modules de façon à ce 
que de vraies rencontres aient lieu entre les participant·es, 
en début et en fin de module. Les visites de musées et les 
balades dans le centre de Bruxelles ont ainsi été maintenues 
dans tous les groupes. 

Ateliers citoyens pour les primo-arrivant·e·s

Une année de plus !
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Perspectives

2023 verra la fin du projet d’ateliers citoyens dans son for-
mat actuel. Avec l’élargissement du public cible du parcours 
d’accueil bruxellois, il nous semblait important de pou-
voir prendre le temps d’évaluer les dispositifs en place et 
les besoins du public en termes de cohésion sociale et de 
citoyenneté avant d’en proposer de nouveaux. Nous serons 
attentif·ves aux informations reçues par les publics concer-
nés et aux blocages éventuels qui nous seraient rapportés. 

L’équipe

Raymonde Alexander est formatrice aux ateliers citoyens 
du CIRÉ depuis plusieurs années. Formée au CBAI, elle fait 
vivre une expérience de citoyenneté chaque fois particulière 
aux groupes qu’elle anime.

LE FAIT

En 2022, nous avons organisé 14 modules pour 156 
participant·e·s de 43 nationalités différentes.

Cette année encore, nous avons accueilli une majo-
rité de femmes (60%).

À côté des thématiques prises en charge direc-
tement par les services du CIRÉ, nous avons fait  
appel à nos membres et partenaires pour assurer 
certaines animations.

C’est le cas de la formation sur la santé donnée par 
la Mutualité chrétienne, de celle sur l’histoire de 
la Belgique proposée par La Fonderie, ou de celle 
sur la participation citoyenne avec l’asbl Habitat 
et Rénovation.

C’est le cas aussi des visites organisées au musée 
BelVue et animées par Arts & Publics. 
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L’année 2022 a été synonyme d’un retour à la normale, 
qui a demandé quelques réaménagements du service à 
la sortie progressive de la pandémie. Nous avons récu-
péré l’une de nos plus grandes salles de cours pour faire 
notre travail en présentiel dans de meilleures conditions. 
La direction a dû suppléer à l’absence de la coordination 
d’avril à septembre et l’équipe a pris sa part. L’équipe des 
enseignant·es en a gagné en compréhension du parcours 
d’accueil et en autonomie administrative. 

Contexte 

L’École de français langue étrangère (FLE) reçoit des 
Bruxellois·es non francophones venu·es principalement 
de pays non européens. Nous construisons notre vision 
du travail à la croisée de la cohésion sociale, de l’éducation 
permanente et de l’accueil des primo-arrivant·es (PA). Le 
vivre ensemble, la participation et l’accueil sont donc tou-
jours les trois piliers de notre travail quotidien.

Depuis 2016 nous sommes un opérateur linguistique du 
parcours d’accueil bruxellois. Les PA s’inscrivent dans les 
bureaux d’accueil BAPA Bruxelles, VIA et Convivial, qui les 
aiguillent vers les opérateurs linguistiques des dix-neuf 
communes de Bruxelles, en prenant en compte leurs pré-
férences géographiques. Nous dispensons quatre cours le 
matin, un intensif l’après-midi (20h/semaine) et trois le soir. 

Le parcours d’accueil des primo-arrivant·es est obligatoire 
depuis juin 2022. Moins d’un an plus tard, nous n’avons pas 
encore pu observer de plus forte occupation des modules, 
qui atteignent rarement le nombre maximum d’inscrit·es. 
Nous offrons des cours pour deux filières différentes : le 
FLE A, qui comprend les PA scolarisé·es jusqu’à la sixième 
primaire et qui maitrisent l’alphabet latin. Et le FLE B, qui 
comprend les PA scolarisé·es jusqu’au secondaire supérieur 
ou plus, et qui résident en Belgique depuis moins de trois 
mois ou plus. En effet, les bureaux inscrivent maximum 
quinze personnes en filière A pour un volume horaire de 
100 heures par niveau (A1.1, A1.2, A2.1, A2.2), et jusqu’à vingt 
personnes en filière B, pour un volume horaire de 150 heures 
par niveau (A1, A2). Sachant que le niveau A représente le 
niveau débutant selon le Cadre Européen Commun de Réfé-
rence pour les langues (CECR). Nous accompagnons aussi 
les apprenant·es en besoin d’initiation ou de stimulation, 
de renforcement de l’alphabet latin en remédiation (80h/
an), offre qui est parallèle aux cours de FLE. 

Les cours de cohésion sociale ont été dispensés en journée 
et en soirée (par nos trois fidèles bénévoles) à un public qui 
ne rentre pas dans les conditions du parcours d’accueil. 

Les pays les plus représentés parmi les praticipant·es sont, 
dans l’ordre : le Brésil, la Colombie, le Salvador, le Pérou et 
le Guatemala. 189 personnes se sont inscrites de janvier 
à octobre 2022 lors des quatre moments d’inscription de 
l’année, dont 115 femmes et 74 hommes. 

École de Français Langue Étrangère

Adaptation, changements, résilience, mais aussi 
polyvalence et autonomie 
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Actions

Visite d’un bureau d’accueil

Au mois de décembre, une partie de l’équipe a fait une visite 
dans le bureau d’accueil VIA afin d’échanger sur les réalités 
de terrain de chacun·e et de clarifier des incertitudes dans 
la procédure, notamment en ce qui concerne l’inscription 
et la réorientation des PA. Nous avons pu observer des 
accompagnateur·rices sociaux·ales positionner le niveau de 
nouveaux ou nouvelles inscrit·es dans le parcours d’accueil. 
Cette visite a aussi permis de présenter les activités et les 
différents services du CIRÉ, avec la participation de Sylvie 
de Terschueren (service politique). 

Passeurs de mots

Le journal « Passeurs de mots », dont le premier numéro 
est sorti début 2021, est un projet que l’équipe est fière de 
continuer à mener, malgré les conditions peu favorables 
en 2022, suite à la répartition des tâches de la coordination 
dans l’équipe. Un numéro est paru en été 2022 et a eu pour 
objectif de donner des idées de pratique du français en 
dehors de la classe. 

Projets Pédagogiques : Digifle

Dans le cadre du financement de matériel informatique 
et de support technique par la Fondation Roi Baudouin 
pour l’inclusion numérique des apprenant·es, l’association 
Proforal a accompagné l’équipe de formateur·rices du CIRÉ 
dans la production de six séquences pédagogiques adaptées 
sur format tablettes pour des apprenant·es débutant·es. 
Ces séquences ont eu pour objectif de créer une adresse 
e-mail, de s’informer sur un itinéraire, ou de prendre un 
rendez-vous en ligne, par exemple.  

Perspectives

Dans l’équipe de cohésion sociale, un certain nombre de 
participant·es en fin de parcours A2.2 ont exprimé leur 
volonté d’approfondir leur apprentissage. L’offre pour 
le public sans papiers étant très restreinte, nous allons 
ouvrir un groupe de niveau B1 (intermédiaire) à raison de 
4h/semaine début d’année 2023. Un quatrième numéro 
« Passeurs de mots » sortira au premier quadrimestre 2023. 

L’équipe 

Kim Huynh à la coordination, en arrêt maladie depuis avril 
a été remplacée le dernier quadrimestre par Héloïse Hum-
pers. 

L’équipe des formateur·rices : Aurélien Dupuis, Anaïs Pour-
tois, Ciré Dioum, Christophe Depauw, Céline Gerlage, Me-
lissa El Mekki, Mathilde Chevrant, Kossi Edem Gayakpa, 
Klara Petrackova et Caroline Mailleux. 

Geneviève Clerbaux, Isabelle Corbesier et Jean-François 
Léonard en tant que volontaires.
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La crise qui affecte le secteur de l’immobilier ne coupe pas 
les ailes de nos bénéficiaires, qui font preuve de résilience 
pour concrétiser leur projet d’achat. Le service logement 
continue de répondre aux besoins des familles en ajustant 
ses activités et en développant un projet pilote à destina-
tion de mamans solos. 

Contexte

L’année 2022 est marquée par une hausse globale : du coût 
des matériaux de construction, du taux d’intérêt des crédits 
hypothécaires, des prix de l’immobilier, du coût de la vie… 
Cependant les ménages font preuve de résilience et de 
motivation pour améliorer leurs conditions de logement 
et faire aboutir leur projet d’achat. En effet, en 2022, 11 
familles accompagnées dans le cadre du projet GECS sont 
devenues propriétaires d’un logement à Bruxelles. 

Actions

Le GECS - Groupe d’Épargne Collective et 
Solidaire : un projet d’accompagnement à 
l’achat 

Ce projet est organisé en quatre phases (information, pré-
paration, action, achat et post-achat), avec des groupes 
qui se chevauchent. Le groupe qui avait effectué la phase 
préparatoire en 2021 a démarré la phase d’action début 
2022. Un nouveau groupe a débuté sa préparation en sep-
tembre 2022. 

Un regain d’intérêt pour le projet 

En 2022, nombreuses sont les personnes qui ont pris contact 
avec le service logement pour découvrir le GECS. 205 per-
sonnes se sont inscrites aux séances d’information, contre 
143 en 2021. 139 personnes y ont assisté, alors qu’en 2021 
nous comptions 84 participant·es. La majorité de ces per-
sonnes intéressées nous ont été recommandées par des 
ancien·nes membres du GECS, via le bouche-à-oreille ou 
par des partenaires.  

Au total, 12 séances d’information ont eu lieu en présentiel. 
56 entretiens individuels s’en sont suivis pour analyser la 
faisabilité du projet des ménages.

Nous avons organisé 14 séances thématiques pour la 
phase préparatoire et d’action cette année.  Nous y avons 
incorporé un atelier plus approfondi sur le numérique, et 
développé de nouvelles formations sur la préparation d’un 
déménagement et l’entretien de son bien. 

L’épargne toujours au cœur du projet 

Lors de l’entretien individuel en phase d’information, les 
ménages sont invités à débuter une épargne individuelle 
auprès de la coopérative CREDAL. Ceci leur permet de se 
mettre dans une dynamique d’épargne et de se confronter 
à leur future réalité financière en tant que propriétaires. 

En 2022, malgré le contexte difficile, 25 ménages ont com-
mencé à épargner. On comptait d’ailleurs 86 épargnant·es 
actifs dont 26 sont ancien·nes du GECS devenu.es proprié-
taires. L’ensemble de ces coopérateur·rices totalisent une 
épargne de 320 000 EUR. Pour les familles propriétaires, 
cet argent est souvent utilisé comme liquidité pour payer 
leur précompte immobilier ou effectuer des travaux. Pour 
les futur·es acquéreur·euses, cette épargne est apportée 
comme moyens propres lors des demandes d’ouverture 
de crédit. 

Logement

Des publics résilients malgré la crise
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Achats dans des projets immobiliers variés 

Cette année, 11 achats ont été comptabilisés pour le groupe 
en phase d’action. Parmi ces achats, 3 ménages ont acquis 
un bien sur le marché privé.

5 familles ont pu obtenir un crédit du Fonds du Logement 
bruxellois (FDL) avec une aide différée, grâce au subside 
« Alliance Habitat » pour acheter un logement dans les 
projets Steyls à Laeken, et Saules à Forest. Cette aide per-
met de diminuer le prix d’achat et de payer une mensualité 
adéquate à leurs revenus. 

3 achats Citydev (Goujons et Marchandises) se sont éga-
lement concrétisés durant cette période. Les emménage-
ments sont prévus en 2024. 

Après la signature de l’acte d’achat, le service reste actif 
aux côtés des ménages pour la phase de post-achat. Ainsi, 
les propriétaires dans le projet « Saules » du FDL (achat en 
2021) ont été soutenu·es lors de leur réception provisoire et 
préparé·es pour leur participation à leur première assem-
blée générale de copropriété. Nous avons par ailleurs, en 
collaboration avec l’asbl Une maison en Plus, proposé aux 
ménages un atelier sur le logement passif. 

La collaboration avec le Community Land 
Trust (CLTB)

Le service logement accompagne depuis 2020 14 ménages 
candidats acquéreurs du groupe projet Transvaal. Or, l’aug-
mentation du prix des matériaux et la hausse du taux 
d’intérêt au FDL ont eu un réel impact sur le projet. Cela a 
abouti à une augmentation inévitable du prix au m² des 
appartements du projet. Suite à la réévaluation de leur 
capacité financière, les ménages ont dû se positionner sur 
leur participation au projet. Pour des raisons financières, 
4 familles ont décidé de se retirer du projet et de ne pas 
poursuivre leur engagement. 

Par ailleurs, l’accompagnement du groupe se poursuit et est 
rythmé par des ateliers sur des thèmes comme l’épargne, 
le tissu associatif du futur quartier, etc. 

Le service logement a également prêté main forte au CLTB 
pour l’appel à candidat·es pour le projet Navez. 

Les garanties locatives

La quasi-totalité des personnes nous contactant pour obte-
nir une aide dans la constitution de leur garantie locative 
sont orientées vers le Fonds Brugal du FDL. Cependant, 
lorsque des ménages n’étaient pas éligibles et n’avaient 
pas d’autre alternative, le CIRÉ leur a octroyé une avance 
pour la constitution de la garantie.   

En 2022, notre fonds s’est avéré utile pour 4 bénéficiaires, 
pour un montant total de 3000 euros. Par exemple, une 
avance de garantie locative a permis à une personne MENA 
de pouvoir débuter ses études dans de bonnes conditions. 

Nous avons aussi continué le travail d’assainissement 
commencé en 2020, pour clôturer des dossiers litigieux et 
récupérer les fonds prêtés. 

Les autres projets 

Nous avons poursuivi notre participation aux ateliers 
citoyens qui se déroulaient sous forme hybride, entre pré-
sentiel et visioconférence. 

La collaboration avec le FDL se poursuit sur le projet 
Vandenpeereboom II, dont le permis d’urbanisme a été 
accordé en 2022. Le CIRÉ sera en charge de l’accompagne-
ment social des locataires vers l’acquisition. Des séances 
d’information ciblant les locataires de l’aide locative sont 
également en cours. 

Le CIRÉ est toujours membre actif du RBDH – Rassemble-
ment Bruxellois pour le Droit à l’Habitat, ainsi que de son 
conseil d’administration. 

Le fait 

En automne, nous avons lancé le projet pilote PAS-
SOLO à destination de familles monoparentales 
ayant un projet d’achat sur Bruxelles. 

Pendant 10 mois, 15 mamans solos suivent un 
cycle d’atelier afin de renforcer leurs capacités sur 
diverses thématiques (emploi, logement, scolarité, 
questions socio juridiques etc.).  

L’enjeu principal du projet PAS-SOLO est d’arriver, 
dans un premier temps, à rejoindre le projet GECS et, 
plus largement, d’amorcer une mise en mouvement 
sur différents aspects de leur vie. 
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Perspectives 

Le service logement va continuer à proposer un accompa-
gnement GECS sur mesure et ajustera ses formations pour 
suivre les besoins des familles et les évolutions du marché. 

Au vu du contexte actuel du marché de l’immobilier, nous 
souhaitons mener une réflexion sur les pistes qui peuvent 
encore permettre aux ménages à faibles revenus de main-
tenir leur accès à l’acquisition. 

Nous voulons aussi pérenniser le projet pilote PAS-SOLO à 
destination des mamans solos. 

La collaboration avec le CLTB pour l’accompagnement social 
des familles va suivre son cours sur le projet Transvaal, et 
nous espérons redémarrer le projet Chaussée d’Anvers mis 
en suspens en 2021. 

En 2023, le FDL souhaite insuffler une nouvelle impulsion 
à son projet Vandenpeereboom II et continuer son déve-
loppement avec notre soutien. 

L’équipe

L’équipe du service logement a connu des changements 
suite au départ à la pension de la coordinatrice du service 
Maria-Elvira Ayalde et l’arrivée dans l’équipe de Judith 
Besnainou.

Caroline Nsenda a repris le poste de coordinatrice du service 
logement en mars 2022. Elle a également représenté le CIRÉ 
dans le conseil d’administration du RBDH.

Judith Besnainou est responsable de l’accompagnement 
des familles du projet Transvaal du CLTB. Elle vient aussi en 
soutien de l’animation des ateliers, des supports pédago-
giques et de l’accompagnement de certains ménages GECS.

Géraldine Moureau est la référente de la phase action du 
projet GECS et a ainsi accompagné des ménages dans leur 
parcours d’achat. Elle contribue aussi à la mise en place 
d’un projet en collaboration avec le Fonds du logement.

Valérie Peiremans est la référente de la phase préparatoire 
du projet GECS. Elle gère aussi l’épargne préparatoire des 
familles (PEPS), la mise en place de la nouvelle mouture 
de la base de données. Valérie délivre des formations aux 
candidats acquéreurs du CLTB sur l’épargne et la gestion 
de budget en vue d’un achat.

Violaine Weissmann est en charge du Fonds de garanties 
locatives et a organisé les séances et les inscriptions de la 
phase d’information du projet GECS. Cette année, Violaine 
est devenue la référente de la phase d’information et la 
personne en charge du projet pilote PAS-SOLO.
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En 2022, Le service Travail Équivalences et Formation (TEF) 
a continué d’accompagner les personnes migrantes dans 
la valorisation de leurs compétences acquises à l’étranger, 
et de sensibiliser ses partenaires de terrain, tout en faisant 
face à la complexification de certaines procédures et à une 
demande grandissante. 

Contexte 

Plus de sollicitations

La demande de soutien auprès du CIRÉ pour faire recon-
naitre un diplôme étranger est en augmentation. Elle exerce 
une pression de plus en plus forte sur un service dont les 
moyens, eux, restent stables. Nous expliquons cette aug-
mentation par la sensibilisation progressive du réseau de 
partenaires à travers notre offre de formation, mais aussi 
par l’amélioration de notre communication, via le site web 
mondiplome.be.

Le nombre de sollicitations reçues a aussi été impacté par 
l’afflux de personnes ukrainiennes, tout au long de l’année. 
L’importance de la demande émanant de ce public, quasi dès 
son arrivée en Belgique, nous semble être liée à son niveau 
d’éducation généralement élevé, à l’obtention directe d’un 
titre de séjour (protection temporaire) et aux nombreux 
canaux de soutien développés à son égard. Il s’agit de la 
seconde nationalité la plus représentée dans notre public 
en 2022, après le Maroc.

Des procédures moins accessibles

Tant du côté néerlandophone que du côté francophone, 
les procédures d’équivalence et de permis de travail sont 
en voie de numérisation. Une évolution qui met au défi 
le CIRÉ et son public, dont une part significative subit la 
fracture numérique.

Les services d’équivalence de la Fédération Wallonie-
Bruxelles (FWB) se montrent en outre de moins en moins 
accessibles. Ce que nous pensions être lié aux mesures 
sanitaires devient la norme : service quasi injoignable par 
téléphone, rendez-vous sur place improbables, impossibilité 
d’obtenir un avis par email, nouveau site web on ne peut 
moins clair. Le CIRÉ a le sentiment de venir combler les 
manquements d’une administration de moins en moins 
accessible. Et se demande ce qu’est en train de devenir la 
notion de « service public ».

Difficile même pour les profils en pénurie

Plus d’une personne sur cinq accompagnée en 2022 avait 
réalisé des études dans un métier en pénurie en FWB. Pour 
ces personnes aussi, faire reconnaitre ses qualifications     
et/ou obtenir un permis de travail est un challenge.

Actions

Quelques chiffres clés

En 2022, le service TEF a informé plus de 1500 personnes, 
et en a accompagné individuellement plus de 1000. 

Environ 70% du public accompagné a entamé des dé-
marches pour faire reconnaitre son diplôme. Les demandes 
d’équivalences sont à peu près également réparties entre la 
FWB et le NARIC-Vlaanderen, bien que la plupart de notre 
public soit francophone, ou en apprentissage du français. 
Cette répartition surprenante s’explique par le coût plus 
élevé et la complexité toujours plus grande de la procédure 
francophone. 

Travail, Équivalences et Formations (TEF)

Difficulté accrue des procédures

LE FAIT

Une numérisation qui exclut

Au printemps 2022, le service Équivalences pour 
l’enseignement Supérieur de la FWB a remplacé 
sa procédure papier par une procédure numérique. 
Pour adresser une demande d’équivalence, il s’agit 
désormais de se frayer un chemin sur un site web 
sinueux et jargonnant, de créer un compte sur une 
plateforme.

Cette procédure exclusivement francophone, com-
plexe et ultra sécurisée, rend le soutien au public 
difficile et écarte d’office toute personne touchée 
par la fracture numérique. 
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Formation d’acteurs clés

2022 a été marquée par la transmission de notre expertise 
à divers partenaires clés, en contact régulier avec le public 
migrant, via deux cycles de formation aux organismes 
bruxellois du parcours d’accueil des primo-arrivant∙es et 
un partenariat avec la Fédération des CPAS. L’enjeu est de 
permettre à d’autres acteurs que le CIRÉ d’accompagner 
le public dans ses démarches d’équivalence. 

Permanence sur le permis unique

Le service TEF a ouvert une permanence d’information 
sur le séjour par le travail. Une thématique sur laquelle 
peu d’acteurs sont actifs, et qui soulève pourtant de nom-
breuses questions au sein du public du CIRÉ.

Au-delà des questions générales sur les conditions d’accès 
au permis unique, de nouvelles catégories peuvent être 
concernées par cette procédure, telles que les personnes 
en année de transition après un séjour étudiant, ou encore 
celles souhaitant passer d’un motif légal de séjour à un 
autre. 

Retour vers notre public

Cette année encore, nous avons recontacté les 1000 per-
sonnes rencontrées en 2021. Nous leur avons demandé 
si leur procédure d’équivalence avait bien abouti et si la 
décision reçue leur avait été utile. Et quand l’équivalence 
n’avait pas été possible, si un autre moyen de valoriser leurs 
compétences avait été trouvé. 

De cette enquête, il ressort que pour l’heure, plus de 450 
dossiers ont été introduits et près de 300 décisions ont été 
reçues. Cette démarche, très appréciée par notre public, 
nous a permis d’avoir un aperçu de l’impact de nos accom-
pagnements, mais aussi de relancer les démarches avec 
des personnes qui s’étaient découragées en cours de route.

Perspectives

2023 ouvre une nouvelle Convention quinquennale avec 
Actiris sur les équivalences de diplômes. L’accent sera 
mis sur les outils de communication et sur la formation 
d’acteurs clés.

Le CIRÉ a en outre décidé de préférer le présentiel au dis-
tanciel pour ses animations collectives. La rencontre de visu 
nous semble plus efficace pour la transmission de l’infor-
mation, mais aussi pour l’interactivité et le networking. 

Enfin, nous continuerons à soulever les freins à la recon-
naissance des diplômes et au permis unique, ainsi qu’à 
promouvoir des pratiques plus démocratiques.

L’équipe 

Damienne Martin est la coordinatrice de l’équipe. Elle veille 
à la réalisation des objectifs et activités, au bon fonctionne-
ment de l’équipe, à la visibilité du service et de ses constats. 
Outre sa contribution aux activités de sensibilisation et 
d’accompagnement, elle est responsable du travail d’ana-
lyse et de plaidoyer du service, et veille au bon développe-
ment des partenariats.

Delphine Nouind se consacre à l’information et à l’accom-
pagnement des personnes inscrites chez Actiris en matière 
d’équivalences de diplôme. Assurant une veille continue 
sur les problématiques de terrain, elle est notre référente 
pour la reconnaissance professionnelle du public européen 
et pour la participation du service à divers forums et salons 
liés à l’emploi.

Maurice Pans est spécialisé dans l’accompagnement aux 
équivalences de diplômes pour les personnes inscrites chez 
Actiris. Il est aussi notre référent pour les démarches et 
dossiers adressés à la Communauté flamande. Il anime un 
nombre croissant de séances d’information dans le cadre 
des parcours d’intégration bruxellois, mais aussi de forma-
tions pour les professionnel·les du secteur.

Laureta Panxhaj est notre plus ancienne collaboratrice. 
Elle a vu naître le service et a contribué au développement 
de son expertise en matière d’équivalences de diplômes. 
Elle est aujourd’hui experte du système d’enseignement, 
et de la question de l’accès au séjour étudiant pour les 
personnes étrangères. Elle est aussi notre référente pour 
la sensibilisation et la formation des professionnel·le·s.

L’équipe a été rejointe, fin 2022, par Krystel Guttadauria, qui 
contribue à l’accompagnement du public dans les procé-
dures d’équivalence de diplôme, mais aussi aux animations 
dans les parcours d’intégration et aux ateliers citoyens. 
Krystel est en outre une personne ressource pour le déve-
loppement d’outils pédagogiques et de communication.

Enfin, notre collègue Anna Darsaniia est présente depuis 
septembre 2022, pour environ une année, en vue d’infor-
mer et d’outiller les personnes ukrainiennes - nombreuses 
à solliciter le CIRÉ - qui souhaitent faire reconnaitre leur 
diplôme. Cela passe par des séances d’information, des 
entretiens et le développement d’outils pédagogiques.
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Les 
thématiques 
politiques
L’équipe

Jessica Blommaert travaille sur les questions de protection 
internationale, d’accueil des demandeur·euses d’asile, de 
regroupement familial des bénéficiaires de protection et 
de genre.

Alice Chatté a rejoint le service cette année et travaille 
sur les questions de détention et d’éloignement des per-
sonnes étrangères, ainsi que sur les politiques migratoires 
européennes.

Sylvie de Terschueren travaille sur les questions d’intégra-
tion et d’accueil des primo-arrivant·es, et de citoyenneté 
et d’accueil des demandeur·euses de protection interna-
tionale. Elle est également en charge de l’éducation per-
manente au CIRÉ. 

Clément Valentin travaille sur les questions de protection 
internationale, d’accès aux soins des personnes étrangères, 
ainsi que sur les politiques d’externalisation et les MENA.

Sophie Devillé a quitté le CIRÉ cette année après plusieurs 
années d’engagement et de travail au sein des services 
"accueil général" et "études et politique". 

C’est Pauline Wautié qui reprend le travail politique autour 
du combat des personnes sans papiers et les questions de 
détention et d’éloignement.

Coralie Hublau est coordinatrice du service études et poli-
tique. Elle travaille sur les questions de séjour et d’accès 
aux droits des personnes étrangères, de regroupement 
familial et de genre.

Le service « Études et Politique » mène un travail d’analyse politique et juridique des questions liées à l’asile et à la 
migration. En concertation avec les membres et partenaires du CIRÉ, il formule des recommandations aux administra-
tions et instances concernées et mène un travail de plaidoyer politique auprès des mandataires des différents niveaux 
de pouvoir. Il mène aussi un travail d’information et de sensibilisation des différents publics, en collaboration avec le 
service communication.
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Accueil et protection internationale

Une sombre année

L’année 2022 a été tristement marquée par le déni d’accueil 
de milliers de demandeur·euses d’asile et par la guerre en 
Ukraine. Le CIRÉ a mené plusieurs combats de front pour 
garantir aux personnes l’accès à la protection internatio-
nale et à un accueil digne en Belgique.

Contexte

L’année a démarré avec une victoire en justice : la première 
d’une longue série dans le cadre de la « crise » de l’accueil 
qui, pourtant, n’a fait que s’aggraver. Fin février, la guerre 
en Ukraine a contraint des millions de personnes à fuir. De 
manière inédite, la protection temporaire a été activée au 
sein de l’UE et la Belgique a dû s’organiser pour l’accueil 
de nombreux·ses Ukrainien·nes. En mars, le Commissariat 
général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) a enfin dégelé 
le traitement des demandes de protection des Afghan·es 
et a durci sa politique à leur égard. En septembre, le cadre 
réglementaire a été modifié pour permettre le recours à 
la vidéoconférence pour les entretiens en matière d’asile, 
malgré toutes les problématiques liées à la confidentialité.

En 2022, comme dans d’autres pays voisins, le nombre de 
demandes d’asile a augmenté en Belgique : 36.871 per-
sonnes. Ces chiffres restent bien en-dessous des 45.000 
personnes ayant demandé l’asile en 2015 lors de la « crise 
migratoire ». L’Afghanistan est le principal pays d’origine, 
suivi par la Syrie, la Palestine, le Burundi et l’Érythrée, pays 
au contexte sécuritaire et humanitaire désastreux. Malgré 
le renfort en personnel, l’arriéré du CGRA reste important 
(11.615 dossiers) et a pour conséquence directe d’allonger la 
durée de la procédure (deux ans en moyenne) et le séjour 
en centre d’accueil. 

Actions

Déni d’accueil : un record de victoires en 
justice mais une situation qui s’aggrave

En janvier 2022, saisie en urgence par le CIRÉ avec neuf 
autres organisations, la justice belge prononçait sa pre-
mière condamnation à l’égard de l’État et de Fedasil, leur 
ordonnant de respecter leurs obligations en matière d’asile 
et d’accueil, sous peine d’une astreinte journalière. Nous 
nous sommes réjoui·es de cette victoire, imaginant en toute 
logique que les droits des personnes demandeuses d’asile 
seraient enfin respectés. Il n’en a rien été : la situation s’est 
aggravée, sur fond de blocage politique. Alors qu’au début 
de cette « crise », les hommes isolés demandeurs d’asile 
étaient les seuls à être laissés à la rue, ils ont été rejoints 
à partir d’octobre, par des mineur·es non accompagné·es, 
des familles, des personnes âgées, des malades qui ne pou-
vaient plus être immédiatement accuelli·es.

Tout au long de l’année, nous avons multiplié (et gagné !) 
les procédures judiciaires pour réclamer le respect de cette 
décision, pour augmenter les astreintes et maintenir la 
pression pour que l’État respecte ses obligations. Nous 
avons dû initier une procédure de saisie contre Fedasil 
pour obtenir le paiement des astreintes. En vain… Face à 
l’absence de réponse de l’État, nous avons été contraint·es 
collectivement de poursuivre la procédure au fond devant 
le Tribunal de première instance.

Le CIRÉ n’a cessé de dénoncer publiquement les graves 
défaillances de l’État et d’interpeller le gouvernement fédé-
ral. En septembre 2022, avec une cinquantaine d’autres 
organisations, nous avons envoyé une feuille de route com-
portant 38 mesures concrètes pour résoudre cette situation 
au Premier ministre et avons rencontré, avec les organi-
sations humanitaires, son cabinet à plusieurs reprises. Le 
CIRÉ a soutenu plusieurs actions, dont les arrêts de travail 
des travailleur·euses de Fedasil et, à la fin de l’année, les 
mobilisations des avocat·es pour dénoncer le non-respect 
de l’État de droit par le gouvernement fédéral. Nous avons 
aussi co-organisé, en décembre, une conférence « Com-
ment sortir de la crise de l’accueil ? », qui a rassemblé une 
centaine de personnes du secteur et a permis de réfléchir 
de manière approfondie à des solutions. 

LE FAIT

En 2022, le Tribunal du travail a condamné près de 
7.000 fois Fedasil à accueillir des demandeur·euses 
d’asile laissé·es à la rue alors qu’ils·elles avaient un 
droit à l’accueil.

La Cour européenne des droits de l’Homme a pris, 
à partir du 31 octobre 2022, pas moins de 1.000 
mesures provisoires ordonnant à la Belgique d’ac-
cueillir des demandeur·euses d’asile laissé·es dans le 
dénuement le plus total pendant des mois, malgré 
les décisions positives du Tribunal belge.
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Malgré nos multiples actions pour que des solutions soient 
trouvées, comme le déclenchement de la phase fédérale de 
crise, la mise à l’abri dans des hôtels, ou l’activation d’un 
plan de répartition obligatoire, et face aux nombreux blo-
cages politiques, la situation de terrain fin 2022 n’a jamais 
été aussi grave. Près de 3.000 personnes étaient inscrites 
sur la liste d’attente de Fedasil, des dizaines de demandeurs 
d’asile campaient sur un pont face au Petit-Château et un 
millier de personnes vivaient dans un squat, le « Palais des 
droits », dans des conditions indignes et choquantes.	

Ukraine : l’activation inédite de la 
protection temporaire

Suite à l’invasion russe le 24 février 2022, la situation sécu-
ritaire et humanitaire en Ukraine s’est rapidement dété-
riorée. En un an, plus de 14 millions de personnes ont été 
contraintes de fuir, dont près de 8 millions en Europe, la 
plupart dans les pays limitrophes de l’Ukraine. Pour la pre-
mière fois en vingt ans, la directive européenne « Protection 
temporaire » a été activée, à l’unanimité. Nous avons salué 
cette décision. Grâce à cette protection immédiate, plus de 
60.000 Ukrainien·nes fuyant la guerre ont pu obtenir en 
Belgique un titre de séjour d’un an (renouvelable) assorti 
de nombreux droits. Mais nous avons aussi dénoncé le 
« deux poids, deux mesures » de l’accueil et de la solidarité 
à l’égard des Ukrainien·nes par rapport au sort réservé 
aux demandeur·euses d’asile afghan·es, ou de celles·eux 
laissé·es à la rue. 

Le CIRÉ a été fortement mobilisé au début de la crise et a 
rapidement exhorté les autorités à activer la protection 
temporaire. Nous avons également centralisé et diffusé des 
informations sur le statut juridique, le séjour et les droits 
des personnes concernées qui étaient nombreuses à nous 
demander de l’aide, via une page dédiée sur notre site web. 
Face aux zones grises et aux nombreuses interrogations 
sur la mise en œuvre de la protection subsidiaire et aux 
questions pratiques qui en découlent, nous avons analysé 
les problématiques et interpellé de nombreuses fois les 
différentes autorités impliquées. 

Afghan·es : peu de protection et de 
nombreux dangers

L’année 2022 a été marquée, comme en 2021, par de nom-
breuses demandes de protection internationale de la part 
d’Afghan·es. Suite au gel partiel de l’analyse des demandes 
d’asile par le CGRA qui avait cours depuis août 2021, le CGRA 
a repris début mars 2022 une analyse complète des dos-
siers et a commencé à débouter des Afghan·es de l’asile. 
La nouvelle politique d’asile du CGRA consiste notamment 
en la fin de l’octroi de la protection subsidiaire. Il considère 
qu’avec la prise de pouvoir totale des Talibans, l’Afghanistan 
est désormais plus sûr pour les civil·es qu’avant - concer-
nant le risque d’être victime d’une violence aveugle due à 
un conflit armé - et limite l’octroi de statuts de réfugié à 
certains profils dits à risque. 6.156 ressortissant·es afghan·es 
ont introduit une demande d’asile sur le territoire belge 
en 2022, dont 5.762 premières demandes - ce qui en fait la 
première nationalité parmi les demandeur·euses de pro-
tection. Mais le taux de protection est seulement de 37,8% 
pour les Afghan·es : la Belgique est un des pires élèves 
européens en la matière.

Le CIRÉ a suivi de près cette situation et multiplié les dé-
marches pour clarifier la position du CGRA et comprendre sa 
nouvelle politique de protection. Avec l’appui des positions 
du HCR qui demande aux États de suspendre l’analyse des 
demandes d’asile le temps d’obtenir davantage d’informa-
tions quant à la situation réelle en Afghanistan, nous avons 
interpellé à différentes reprises les instances d’asile. Des 
réflexions ont également été entamées avec des avocat·es 
et d’autres associations sur des pistes de solutions pour les 
nombreux·ses Afghan·es débouté·es de l’asile mais ne pou-
vant pas être expulsée·es vers l’Afghanistan, pour éviter que 
des centaines de personnes ne deviennent sans-papiers, 
alors qu’elles sont inéloignables.  

Entretiens d’asile : recours à la 
vidéoconférence

Le 9 septembre 2022, deux arrêtés royaux prévoyant l’em-
ploi de la vidéoconférence par le CGRA et par l’Office des 
étrangers ont été publiés au Moniteur belge. Comme en 
2020, nous les avons attaqués en extrême urgence devant 
le Conseil d’État. La confidentialité des entretiens qui ne 
pouvait être garantie et la perte de qualité des auditions 
d’asile constituaient nos plus grandes craintes. Tous les pro-
fils, y compris les plus vulnérables, peuvent être concernés 
et, en cas d’opposition d’un·e demandeur·euse d’asile, les 
instances d’asile peuvent toujours recourir à la vidéoconfé-
rence. Cependant, nous n’avons pas obtenu la suspension 
des mesures. Au vu de l’importance des risques encourus, 
nous avons décidé, avec nos cinq co-requérants, de conti-
nuer la procédure devant le Conseil d’État en attaquant 
les deux arrêtés royaux en annulation. 

Perspectives

En 2023, le CIRÉ sera attentif au respect des droits fonda-
mentaux des personnes en besoin de protection interna-
tionale, dont le droit de déposer une demande d’asile et le 
droit d’être dignement accueilli·e sont des prérequis indis-
pensables. Le CIRÉ restera mobilisé sur la situation de déni 
d’accueil des demandeur·euses d’asile qui perdure. Nous 
continuerons à suivre de près la politique de protection des 
instances d’asile à l’égard notamment des Afghan·es, des 
Iranien·nes et des Burundais·es. Et nous serons vigilant·es 
quant aux garanties entourant la procédure d’asile, parti-
culièrement concernant les entretiens par vidéoconférence.
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Détention et expulsions

Un perpétuel renforcement des politiques

L’année 2022 aura permis au CIRÉ de continuer sa lutte 
contre les politiques croissantes d’enfermement et d’expul-
sion à l’égard des personnes étrangères, notamment à 
travers la coalition Move.

Contexte

En 2022, bien que les mesures sanitaires liées à la pandémie 
de COVID-19 se soient assouplies, les politiques de détention 
et d’expulsion n’ont cessé d’être renforcées, au contraire 
des politiques d’accueil.

Le 23 mars 2022, l’ancien secrétaire d’État à l’asile et la 
migration annonçait la construction de trois nouveaux 
centres fermés et un centre de départ, créant ainsi 500 
places supplémentaires. Ces déclarations suivent l’adoption, 
en 2017, du master plan « Centres fermés pour les personnes 
en séjour illégal » du précédent secrétaire d’État. Ce projet 
d’expansion des centres de détention administrative est 
par conséquent toujours en cours et reste un projet du 
gouvernement Vivaldi.

La tendance politique générale a confirmé celle des légis-
latures précédentes : une volonté claire de non accueil, qui 
priorise l’enfermement, justifié uniquement par des raisons 
migratoires. L’objectif reste d’expulser les ressortissant·es 
de pays tiers à l’UE vers leur pays d’origine, de résidence, 
voire de transit. L’accent mis sur la politique de retour suit 
l’agenda européen et les dispositions du Pacte sur la migra-
tion et l’asile qui devrait être adopté d’ici juin 2024, soit 
lors de la présidence belge du Conseil de l’UE, au même 
moment que se tiendront les élections européennes, fédé-
rales et régionales.

Actions

Implication et suivi dans les différents 
chantiers de la coalition Move

L’année 2022 a permis d’approfondir le travail des pôles de 
la coalition Move. À titre d’exemple, un focus sur la situation 
des personnes inéloignables a été réalisé par le groupe plai-
doyer. Les personnes concernées rencontrent des obstacles 
à leur retour dans leur pays d’origine ou de séjour : c’est 
le cas des Afghan·es suite à la chute de Kaboul en 2021, 
des personnes apatrides et des ressortissant·es de pays 
ayant suspendu leurs vols lors de la pandémie de COVID-19. 
N’appartenant à aucune catégorie administrative et sans 
possibilité de retour, ces personnes se retrouvent dans 
des limbes juridiques, sans réel statut ni droits garantis.

Une analyse de l’impact de la pandémie de COVID-19 sur 
les centres de détention administrative a mis en exergue 
l’amplification des problèmes préexistants. À titre non 
exhaustif, on retiendra : l’accès restreint des visiteur·euses 
extérieur·es et l’opacité de ces lieux de détention en géné-
ral, l’isolement extrême des personnes détenues, la pré-
carisation de leur santé physique et mentale, ainsi que la 
durée excessive des détentions souvent dénuées de réelle 
perspective d’éloignement effectif.

Cette année a aussi été l’occasion de rappeler la néces-
sité d’inscrire dans la loi l’interdiction de la détention des 
enfants migrant·es. Bien que l’État belge ait été condamné 
par le Comité des Nations Unies pour les droits de l’enfant 
à cet égard en mars 2022, et que le gouvernement Vivaldi 
se soit engagé à l’interdire sous cette législature, elle n’est 
toujours pas inscrite dans la loi.

Le monitoring des centres de détention administrative et 
le suivi de cas individuels sont également restés une des 
priorités. Différents cas individuels ont pu être suivis par 
l’intermédiaire des visiteur·euses accrédité·es, du travail 
d’appui juridique de la coalition et de la permanence socio-
juridique du CIRÉ.
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Suivi politique et législatif

Dans la continuité des observations effectuées en 2021, 
le CIRÉ a suivi, interrogé et dénoncé le renforcement des 
politiques de détention et d’expulsion.

La non détention des enfants migrant·es n’est toujours pas 
inscrite dans la loi et la capacité des centres de détention 
tend à être augmentée en suivant le master plan. L’audit 
des services de l’asile et de la migration publié en octobre 
2022 a également appuyé cette volonté.

En 2022, plus de 7000 retours ont été organisés depuis la 
Belgique, la majorité étaient des retours forcés. Les déclara-
tions succinctes concernant la « politique de retour proac-
tive » tentent de légitimer le suivi des coachs ICAM (indivi-
dual case managment), comme alternative à la détention. 
Ce département a été créé suite à l’accord de gouvernement 
et aux recommandations de la commission Bossuyt. Il per-
met, suite à la délivrance d’un ordre de quitter le territoire, 
la mise en place d’un coaching intensif pour certains publics 
cibles. L’objectif est d’assurer un accompagnement proactif 
de la personne, orienté vers des « solutions durables » sur 
le territoire, ou un retour. Ces orientations ont été reprises 
dans la note de politique générale de la nouvelle secrétaire 
d’État à l’asile et migration Nicole de Moor.

Perspectives

L’année 2023 sera consacrée à la sensibilisation autour 
des réalités des centres de détention administrative en 
Belgique. Ceci sera réalisé via la création d’un outil péda-
gogique, d’analyses, d’interventions, et un travail de cam-
pagne avec la coalition Move.

Notre attention se portera aussi sur les évolutions politiques 
et législatives concernant les politiques de retour, et sur le 
monitoring des lieux de détention.

Focus sur le pacte européen 
sur la migration et l’asile

Le pacte sur la migration et l’asile a été présenté une pre-
mière fois en septembre 2020, puis complété et modifié 
au cours des années suivantes. Il devrait être adopté d’ici 
avril 2024, soit pendant la présidence belge du Conseil 
de l’Union européenne. Ces propositions accentuent des 
dispositions pré-existantes de rejet et de tri à l’égard des 
ressortissant·es de pays tiers à l’UE.

Le pacte confirme la ligne européenne en matière mi-
gratoire, basée sur la sécurisation, la militarisation des 
frontières et une volonté croissante d’externalisation des 
politiques d’immigration et d’asile. Plusieurs droits sont 
atteints par son contenu, notamment : le droit d’asile et le 
principe de non refoulement, la non détention, les garanties 
procédurales et le droit à un recours effectif, la protection 
des données à caractère personnel et le droit à la vie privée 
et familiale, la non discrimination et la non prise en compte 
de la vulnérabilité.

En sus de considérations très problématiques assimilant 
la migration à un danger, il mise sur une augmentation 
massive de la détention.

Les règlements de filtrage et concernant les procédures 
d’asile permettent un contrôle préalable au franchissement 
des portes de l’Union, comme les procédures qui sont déjà 
activées dans les hotspots. Ce système créé une fiction 
légale de non entrée sur le territoire européen, dont la 
conséquence est la détention systématique des personnes. 
La proposition prévoyant un mécanisme de crise permet 
d’étendre les délais de détention de quatre semaines, en 
plus des douze prévues lors de la phase de pré-entrée.

Ces mesures s’appliqueront également aux mineur·es de 
plus de douze ans, à l’exception des MENA. Alors même 
qu’à l’échelle nationale, l’accord de gouvernement prévoit 
l’inscription de la non détention des mineur·es dans la loi.

LE FAIT

Le 23 septembre 2022, Aisha, jeune Iranienne de 
vingt ans, a été expulsée de force de Belgique vers la 
Turquie au terme d’une quatrième tentative et après 
avoir passé deux mois dans un centre fermé. La 
situation d’Aisha est un des exemples des politiques 
croissantes de détention et d’expulsion. Elle avait 
fui l’Iran quelques semaines auparavant, échappant 
à un mariage forcé avec un homme plus âgé et à la 
violence de son oncle.

« Je ne peux pas y retourner, ils vont me tuer », décla-
rait-elle lors d’une précédente tentative d’expulsion. 
Cependant, le Conseil du Contentieux des Étrangers 
a confirmé en appel la décision de refus de statut 
de protection du CGRA.  Le contexte répressif en 
Iran, notamment vis-à-vis des femmes, et le risque 
accru de refoulements par ricochet de la Turquie 
vers l’Iran n’auront pas suffi à éviter son expulsion.
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Intégration des personnes étrangères et primo-arrivantes

Des défis bruxellois !

En 2022, à côté du suivi législatif et politique des questions 
d’intégration et d’accueil des personnes primo-arrivantes, 
le CIRÉ a travaillé en réseau avec les opérateurs linguis-
tiques des Bureaux d’accueil pour les primo-arrivant·es 
(BAPA) et avec les acteur·rices de l’accompagnement 
des bénéficiaires de protection temporaire ukainien·nes 
(BPTU).

Contexte

Suite à l’offensive russe en Ukraine le 24 février et à l’arri-
vée de plus de 20 000 Ukrainien·nes en Belgique dans les 
semaines qui ont suivi, le gouvernement bruxellois a mis en 
place une stratégie pour que les institutions et les acteurs 
bruxellois (autorités locales et régionales, organisations de 
la société civile et organisations de la diaspora ukrainienne) 
soient en capacité d’accroitre très significativement la capa-
cité régionale d’intégration des nouveaux·elles arrivant·es 
à Bruxelles. Fin de l’année, 10 254 BPTU (soit 19,78% des 
BPTU en Belgique) étaient inscrit·es en Région bruxelloise, 
confrontée à de véritables défis, notamment en termes 
d’accès de ces publics à un logement. Ces BPTU ont accès 
à un parcours d’accueil adapté, sur base volontaire.

En matière d’accueil des primo-arrivant·es à Bruxelles, 
l’année a été marquée par l’entrée en vigueur de deux 
modifications législatives importantes au 1er juin 2022 : 
celle concernant l’obligation de suivi du parcours d’accueil, 
et celle relative à l’élargissement du parcours d’accueil à 
toute personne étrangère qui le souhaite (sans restriction 
liée à la durée de son séjour en Belgique). Six mois plus tard, 
ces nouvelles législations ne semblent pas avoir eu un réel 
impact sur la fréquentation des BAPA. Ceci peut s’expliquer 
par une non-systématisation par certaines communes de 
l’information sur le caractère obligatoire, par une indis-
ponibilité des « nouveaux » publics (difficultés de garde 
d’enfants ou d’horaires de travail), ou parce que les parcours 
des personnes « obligées » qui se sont présentées dans les 
BAPA se terminent très rapidement (niveau de connaissance 
du français supérieur au A2).

Actions

Un travail en réseau

Le rapprochement institutionnel avec les Centres régionaux 
d’intégration (CRI) s’est poursuivi. À trois reprises, nous 
nous sommes concerté·es sur nos politiques régionales 
respectives et sur l’impact régional des politiques fédérales 
en matière d’asile, d’accueil, de séjour, en ce compris des 
personnes sans-papiers. 

Il a été question de travail en réseau pour le parcours d’ac-
cueil des primo-arrivant·es. Le CIRÉ a poursuivi les échanges 
et la réflexion avec les acteurs du secteur, en particulier 
avec le comité des opérateurs linguistiques (qu’il représente 
avec deux autres opérateurs), face à l’administration et 
au politique. Mais également, s’agissant des familles en 
errance, avec sa participation active au groupe de travail 
« stratégie d’intégration des populations roms », proposé 
par le Cabinet Maron aux acteurs associatifs.

Enfin, la participation du CIRÉ en tant que partie prenante 
ou membre du comité de pilotage de deux recherches 
(REFUFAM - bien-être et inclusion sociale des familles de 
réfugiés / BBOX - CPAS et primo-arrivants) a permis de contri-
buer à la réflexion du secteur académique sur les questions 
d’intégration. 

Suivi législatif et politique

Avec l’ambition de rapprocher les parcours néerlandophone 
et francophone bruxellois, la législation relative au parcours 
d’accueil francophone va évoluer et être transférée à la 
COCOM au 1er janvier 2024. Les BAPA dépendront doréna-
vant de la COCOM, tandis que BON restera lié à la Vlaamse 
Gemeenschap. Une nouvelle ordonnance reprendra l’obli-
gation de suivi et la définition du nouveau parcours bicom-
munautaire. Et un nouveau cadre décrétal COCOF verra le 
jour pour les opérateurs linguistiques, qui resteront de sa 
compétence. 

Si ces derniers ont fait part de leurs doutes sur l’intérêt 
d’une bi-communautarisation qui ne concerne qu’une seule 
entité communautaire, ils ont anticipé la réflexion préalable 
à l’élaboration des nouveaux décret et arrêté d’exécution 
COCOF, en transmettant leurs points d’attention et pro-
positions d’amélioration du dispositif au Cabinet Maron 
début 2023.
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Perspectives

En 2023, nous suivrons les évolutions politiques, législatives 
et de pratique, leurs effets en matière d’accueil et d’inté-
gration des primo-arrivant·es, et d’insertion des BPTU au 
niveau bruxellois (surtout, mais aussi au niveau wallon via 
les CRI). Nous porterons nos recommandations en matière 
de logement, d’apprentissage du français et d’équivalence 
de diplômes, afin d’obtenir des changements législatifs ou 
de pratique, avec les secteurs respectifs. 

LE FAIT

Le CIRÉ a rejoint la stratégie régionale « Brussels 
Helps Ukraine », au mois de juin. Avec trois de ses 
membres communs avec la Fédération des Services 
Sociaux-FdSS (Caritas International, SESO, Convivial), 
il s’est vu confier la mission de renforcer la prise en 
charge sociale des BPTU vulnérables ou « à besoins 
spécifiques ». Il s’agit d’agir au niveau du dernier 
des trois cercles concentriques autour desquels la 
stratégie régionale est structurée. Le premier et le 
plus large des cercles reprend l’ensemble des BPTU 
qui ont besoin d’une information traduite et de 
qualité pour s’insérer sur le territoire bruxellois et 
activer leurs droits. Le deuxième rassemble le public 
qui a, pour ce faire, besoin de l’accompagnement de 
services publics. Le dernier reprend les personnes 
qui, malgré les dispositifs existants et renforcés 
et en raison d’une vulnérabilité quelconque, ont 
besoin d’un accompagnement social spécifique. 

Pour renforcer la prise en charge sociale de ces per-
sonnes vulnérables, quatre binômes (SESO, Cari-
tas International et Convivial), composés chacun 
d’un·e travailleur·euse social·e et d’un·e référent·e 
communautaire fournissent un accompagnement 
social individualisé. Cette approche communau-
taire permet de mieux comprendre les réalités et 
les besoins du public et de proposer une prise en 
charge effective et adaptée, en collaboration avec 
les autorités locales et la communauté ukrainienne. 
Le binôme centralisateur CIRÉ participe aux groupes 
de travail sectoriels régionaux avec un double objec-
tif : rapporter les constats et difficultés du terrain 
et participer à la co-construction de solutions inno-
vantes en matière d’accès aux droits des BPTU. Il 
participe également aux réunions coordonnées par 
Bruss’help sur l’accueil temporaire des BPTU dans 
des structures collectives. 

En 2022, 994 BPTU ont pu bénéficier de l’accompa-
gnement social de Convivial et de SESO. La hotline 
de Caritas International, ouverte dès le début de la 
guerre, a reçu environ 2000 appels, dont une majo-
rité en ukrainien. Lorsque cela s’avérait nécessaire 
en raison de la complexité de leur situation sociale, 
les personnes ont parfois été invitées à se présenter 
dans les bureaux sociaux de Caritas. De manière 
générale, les questions portaient principalement 
sur le logement et l’aide sociale. Nous espérons 
que le projet se poursuive en 2023, la protection 
temporaire ayant été prolongée jusqu’en mars 2024.
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Les promesses non tenues en 2021 n’ont éteint ni la déter-
mination, ni les actions pour et avec les personnes sans 
papiers, qui luttent pour une vie digne, la fin de l’opacité 
et de l’arbitraire dans la délivrance des titres de séjour 
sur le territoire. 

Contexte 

2022 a débuté avec les suites des grèves de la faim menée 
par l’USPR durant l’été 2021 et le constat amer du faible 
nombre de décisions positives rendues à l’égard des gré-
vistes. Les éléments présentés comme positifs par l’Office 
des étrangers semblent n’avoir finalement pas été suffisants 
pour justifier la délivrance d’un titre de séjour. Une douche 
froide et une occasion à nouveau manquée. 

Dans ce contexte, à défaut de réelle avancée pour les 
travailleur·euses sans papiers, la « conférence emploi » 
menée par le ministre fédéral de l’Emploi en juin 2022 aura 
au moins été l’occasion de remettre à l’actualité politique la 
question du travail des personnes en situation irrégulière, 
notamment dans les professions en pénurie. 

En automne, l’audition de personnes sans papiers au Parle-
ment fédéral, dans le cadre de la proposition de loi portée 
par la campagne « In My Name » et soutenue par 35.000 
citoyen·nes a rappelé aux député·es le quotidien difficile 
et la vulnérabilité des personnes sans papiers. 

Enfin, en novembre 2022, les dispositions de la loi du 15 
décembre 1980 ont été modifiées en ce qui concerne le per-
mis unique. Ce texte étend les catégories d’étranger·es qui 
peuvent introduire une demande de permis unique depuis 
le territoire. Aujourd’hui, presque toutes les personnes 
étrangères autorisées au long séjour peuvent le faire. Les 
personnes en court séjour en Belgique peuvent également 
introduire une demande de permis unique. Mais la loi conti-
nue malheureusement d’exclure les personnes étrangères 
sous attestation d’immatriculation et sous annexe 35, ainsi 
que les personnes en séjour irrégulier.

Politiques migratoires

La situation des personnes sans papiers et la lutte contre 
l’invisibilité

Actions 

Le suivi amer de la fin de la grève de la 
faim de l’USPR

Le non-respect de la parole donnée aux grévistes de la faim 
par les autorités nous a conduit·es à introduire, fin 2021, 
une action en justice aux côtés d’ancien·nes grévistes et 
de partenaires associatifs, devant le tribunal de première 
instance. En février 2022, nos demandes ont été rejetées, 
essentiellement en raison d’une répartition de compé-
tences entre les juridictions. Aucun examen n’aura fina-
lement été réalisé sur le non respect par les autorités des 
engagements pris à l’égard des grévistes sur le respect de 
lignes directrices. Il n’y aura donc pas eu d’avancée sur le 
caractère discrétionnaire, opaque et dysfonctionnel de la 
délivrance des titres de séjour en Belgique pour les per-
sonnes sans papiers.

Soutien à la campagne « In My Name »

Après la campagne « We are Belgium too » menée en 2021, 
2022 a été l’année de « In My Name ». Cette campagne a 
rassemblé des acteurs francophones et néerlandophones, 
et a bénéficié de nombreux soutiens, dont celui du CIRÉ. 
Porteuse d’une loi d’initiative citoyenne rassemblant 35.000 
signatures et permettant l’audition de personnes sans 
papiers au Parlement fédéral, « In My Name » est un pas 
de plus dans la construction d’un rapport de force, en ras-
semblant le maximum d’acteurs autour du combat des 
personnes sans papier. 
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Le permis unique, les pénuries sectorielles 
et la non ouverture aux personnes sans 
papiers

Alors que les pénuries sectorielles sur le marché du 
travail sont bien connues et décriées régulièrement 
par les employeur·euses comme par les autorités, les 
travailleur·euses sans papiers en sont toujours exclu·es, 
même lorsqu’iels ont été formé·es en Belgique et dis-
posent des compétences recherchées, en vain, par un·e 
employeur·euse. Avec les syndicats, nous avons tenté, 
notamment par une lettre ouverte, de convaincre le gou-
vernement fédéral du non-sens que représente le fait de 
ne pas rendre le permis unique accessible aux personnes 
sans papiers. Cette restriction insensée pèse lourdement 
sur les besoins de main-d’œuvre compétente inassouvis en 
Belgique, sur le taux d’emploi des personnes étrangères, 
comme sur leur volonté d’intégration sur le marché du 
travail.   

La « conférence pour l’emploi » de juin 2022, au cours de 
laquelle nous avons été entendu·es – et qui nous a permis 
de faire témoigner une travailleuse sans papiers – a été une 
nouvelle occasion de démontrer le non-sens du blocage 
politique. Nous y avons répété les éléments qui devraient 
conduire le gouvernement à agir au minimum dans le cadre 
du permis unique, démontrant la contradiction entre les 
freins posés à l’accès des personnes étrangères à un emploi 
régulier et correspondant à leurs compétences d’une part, 
et le discours politique ambiant sur la nécessité de relever 
la participation économique des personnes étrangères, 
comme de l’ensemble de la population, pour atteindre 80%. 

Ni la modification législative de la loi de 1980, ni la « confé-
rence emploi » n’auront créé d’ouverture aux personnes 
sans papiers. 

Perspectives

Structuration du mouvement national autour du combat 
des personnes sans papiers

Conscient·es de l’urgente nécessité d’avancées pour les 
personnes sans papiers et du blocage politique total, nous 
avons encore œuvré sans relâche en 2022 pour rallier les 
acteurs, notamment néerlandophones, autour du combat. 
Et ce, avec l’objectif de construire un mouvement natio-
nal le plus large possible avant les élections de 2024, et 
d’atteindre un rapport de force favorable à une régulari-
sation basée sur des critères clairs et légaux. Ce travail se 
poursuivra en 2023.

LE FAIT

Le 17 juillet, alors que les 475 sans-papiers en sont à 
leur 56ème jour de grève de la faim, Monsieur Roo-
semont, le directeur général de l’Office des Étran-
gers se rend à l’occupation de la VUB où il est filmé 
en caméra cachée. Les grévistes le questionnent sur 
les garanties que l’administration tiendra compte 
de leurs éléments d’intégration dans le traitement 
des dossiers de régularisation. Monsieur Roosemont 
répond alors :

« Il n’y a pas de critères ? », ça ce n’est pas juste. Il y 
a toujours eu des critères. Ils ne sont peut-être pas 
publics; maintenant, il y a toujours eu des critères. 
[…] Maggie De Block dans le temps, Théo Francken 
et le secrétaire d’État actuel, ils ont des critères. Pour 
eux, c’est… Ils ne changent pas vite ça. Maintenant 
ça devient un tout petit peu plus souple, mais ils 
ont des critères. L’idée « pas de critères »… On ne 
travaille pas aveuglément à l’Office, on ne fait pas 
un truc comme [mimant un jeu de fléchettes]. On 
examine, et on applique. Évidemment, critères, ça 
veut dire possibilité de ne pas remplir; ça c’est vrai 
[…] ».

Le plus haut représentant de l’administration a donc 
avoué l’existence de critères non publics appliqués 
aux dossiers, les a présentés aux grévistes, pour 
ensuite ne pas les leur appliquer et refuser massi-
vement leurs demandes d’autorisation de séjour...
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Contexte

En 2022, nous avons continué à suivre les réformes en cours 
en matière de séjour des personnes étrangères. Nous avons 
également poursuivi la formation et l’information des ac-
teurs de terrain et des publics, afin de les outiller sur les 
principales procédures de séjour et sur leur accès aux droits. 

Actions

Des recommandations formulées 
dans le cadre des futures réformes du 
regroupement familial 

Comme les gouvernements précédents, la coalition Vivaldi 
souhaite réformer la procédure et les conditions du regrou-
pement familial, première voie d’entrée légale en Belgique. 
Ainsi, l’accord de gouvernement prévoit « d’évaluer les condi-
tions du regroupement familial à la lumière de la législation 
des pays voisins et de les revoir si nécessaire afin de les rendre 
plus conséquentes ». Il s’est également fixé pour objectif 
de revoir le délai des exceptions à certaines conditions 
relatives au regroupement familial avec les bénéficiaires 
de protection internationale. Aujourd’hui, plus de deux 
ans après le début de la législature, les discussions autour 
de plusieurs projets de loi de réforme du regroupement 
familial sont toujours en cours, de même que le travail de 
codification du droit des étrangers qui risque également 
d’impacter cette procédure. En juillet 2022, nous avons donc 
diffusé et publié nos recommandations dans le cadre de ces 
réformes. Nous avons pointé en particulier les questions 
en lien avec la condition de revenus suffisants, la nécessité 
de faciliter les modalités d’introduction de la procédure 
de regroupement familial et de maintenir des assouplis-
sements aux conditions mises au regroupement familial 
des bénéficiaires de protection internationale. 

Séjour

Dénoncer, informer et outiller pour défendre les droits 
de tous·tes

La redevance administrative : une 
diminution mais toujours pas de 
mécanisme de dérogation

C’est le 9 février 2022 qu’a été adopté l’arrêté royal modi-
fiant les dispositions relatives à la redevance administrative 
censé répondre aux arrêts du Conseil d’État du 11 septembre 
2019. Ce nouvel arrêté se base sur une méthodologie très 
différente, plus précise que celle utilisée dans les arrêtés 
précédents. Il répond ainsi en partie aux critiques émises par 
le Conseil d’État. Mais si certains montants de la redevance 
ont été diminués et si une possibilité de dérogation a été 
prévue pour les demandeur·euses de visa humanitaire pou-
vant justifier de leur indigence, aucun mécanisme général 
de dérogation au paiement de la redevance n’a été prévu. 
Les personnes introduisant une demande de régularisation 
de séjour sur base de l’article 9bis doivent ainsi toujours 
s’acquitter de la redevance la plus élevée (343 euros) pour 
introduire leur demande. 

Vers une politique d’asile et de migration 
plus attentive aux questions de genre ?  

Le Plan d’action national de lutte contre les violences faites 
aux femmes (PAN) 2021-2025 prévoit, pour la première fois, 
un axe VI concernant la prise en compte des violences 
basées sur le genre en matière d’asile et de migration. Il 
intègre également une approche intersectionnelle pour 
tenir compte des situations complexes pour lesquelles 
certaines personnes se trouvent simultanément à l’inter-
section de plusieurs oppressions. Il met en avant que les 
personnes sans titre de séjour, ou avec un titre de séjour 
précaire sont particulièrement vulnérables face aux vio-
lences. En mai 2022, une plateforme nationale de la société 
civile a été mise en place afin de « formaliser la consultation 
des acteurs de terrain dans la conception, la mise en œuvre 
et l’évaluation des politiques de lutte contre les violences 
basées sur le genre, en particulier dans le cadre de l’exécu-
tion du PAN ». Nous nous sommes réjoui·es que plusieurs 
organisations actives en matière d’asile et de migration 
participent à cette plateforme. En septembre, nous avons 
diffusé les recommandations que nous formulons depuis 
plusieurs années concernant le cadre de protection contre 
les violences des femmes migrantes vivant en Belgique. 
Cette analyse pointe plus particulièrement la situation 
des femmes venues par regroupement familial, celles des 
femmes réfugiées et celle des femmes sans papiers. Pour 
chacune de ces situations, nous avons rappelé ce que prévoit 
la Convention d’Istanbul et les problèmes qui subsistent 
dans le cadre légal actuel ou en pratique. 
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Perspectives

En 2023, nous serons particulièrement attentif·ves aux 
projets de réforme du regroupement familial déjà annoncés 
l’année dernière. Nous continuerons aussi à interpeller les 
autorités lorsque des obstacles se présentent dans l’accès 
aux droits fondamentaux des personnes autorisées, ou en 
voie d’être autorisées, au séjour. Nous suivrons la mise en 
œuvre des objectifs fixés dans le PAN en matière d’asile et de 
migration et alimenterons le travail de la plateforme asso-
ciative. Nous poursuivrons également le travail d’informa-
tion des acteurs de terrain et des publics sur les procédures 
de séjour et l’accès aux droits des personnes étrangères.

LE FAIT

En 2022, avec le service communication, nous avons 
poursuivi le travail de réalisation des capsules d’in-
formation sur les droits des personnes étrangères, 
avec le kit pédagogique « En un clin d’œil ». Dans 
ce cadre, le 27 janvier 2022, nous avons rencontré 
des participantes du Centre féminin d’éducation 
permanente (CFEP) et échangé sur le sujet des vio-
lences conjugales ou familiales, pour réaliser une 
capsule d’information sur ce sujet.
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Contexte

Les activités de la « comm », pour répondre tant aux besoins 
des divers services du CIRÉ qu’aux demandes externes se 
sont accrues. Les contextes de la guerre en Ukraine et de 
la « crise de l’accueil » ont fait se multiplier les sollicita-
tions de la presse, nos prises de position (souvent avec nos 
partenaires) au travers de communiqués de presse et de 
cartes blanches, nos communications à l’adresse du grand 
public via nos réseaux sociaux… Les besoins internes d’ou-
tils d’information ont également augmenté, notamment 
avec les projets pour faciliter l’intégration et la recherche 
d’emploi des exilé·es ukrainien·nes que le CIRÉ a développés 
cette année.

Actions

Si mineurs

« Si mineurs », le projet initié avec le « Ligueur » en 2019, 
a lancé cette année sa 4e saison, consacrée aux initiatives 
citoyennes qui entourent et soutiennent des enfants 
migrant·es. Trois numéros ont été publiés : sur le soutien 
à des enfants unkrainien·nes par une classe de Gembloux, 
sur les communes hospitalières et sur « La petite école », 
qui accueille des enfants exilée·es qui n’ont jamais été 
scolarisé·es. Ce dernier numéro a été présenté lors d’un 
débat qui a suivi la projection du documentaire sur ce 
projet scolaire atypique, « Éclaireuses » au cinéma Aven-
ture (Bruxelles). Le quatrième numéro de cette série « 
citoyenne » sera publié au début de l’année 2023.

Tous les numéros de « Si mineurs » sont disponibles sur 
notre site, comme sur celui du Ligueur.

Campagne

L’année 2022 a été consacrée à la réflexion puis à l’élabora-
tion du scénario d’une nouvelle campagne sur les personnes 
sans papiers. Pour ce clip, la collaboration avec la société de 
production et de réalisation Clair Obscur, initiée les années 
précédentes, s’est poursuivie.

Le tournage s’est déroulé en octobre. La finalisation du 
montage est prévue pour début 2023. Le lancement de la 
campagne se fera au cours de l’année 2023, au moment 
qui nous paraîtra le plus opportun en fonction du contexte 
politique. 

Projets culturels et artistiques

Plusieurs collaborations entamées précédemment se sont 
poursuivies. Ainsi le projet de cartographie des occupations 
de personnes sans papiers à Bruxelles, développé par Ninon 
Mazeaud, dont la réalisation s’est presque finalisée cette 
année. Le réalisateur Yves Dorme a poursuivi le tournage 
de son documentaire sur les personnes sans papiers, aux-
quelles il a ajouté, au vu du contexte de « crise de l’accueil », 
les demandeur·euses de protection laissée·es à la rue. Il est 
revenu régulièrement vers nous à la recherche d’informa-
tions et de personnes ressources. Nous avons réalisé un 
dossier pédagogique pour accompagner la diffusion du 
documentaire « Fatima, Redwane et moi », qui retrace la 
lutte d’une mère sans papiers. 

Vidéos

Lancé en 2021, l’outil pédagogique « En un clin d’œil » 
a continué à être alimenté en 2022. Cet outil, réalisé en 
collaboration avec les différents services du CIRÉ, permet 
d’aborder une thématique particulière en quelques mi-
nutes et en vidéo. Deux vidéos ont été réalisées (sur les 
violences conjugales et sur le séjour étudiant) ainsi qu’une 
fiche « FAQ » sur l’accueil des demandeur·euses d’asile.

Pour la dernière vidéo, le style a été revu, en enlevant les 
explications face caméra et en ajoutant plus d’animations 
et de voix-off. L’outil « En un clin d’œil » sera finalisé en 2023 
avec de nouvelles vidéos.

Réseaux sociaux 

Cette année encore, nous avons été bien présent·es sur 
nos différents réseaux sociaux. Notre audience est main-
tenant de 21 055 abonné·es sur Facebook (+525), de 2 706 
sur Instagram (+436) et de 3 871 (+141) sur Twitter. Notre 
audience se compose à 65 % de femmes, principalement 
entre 25 et 44 ans, habitant à 80 % en Belgique.

La page Instagram a été plus utilisée que les années pré-
cédentes, avec plus de stories, et aussi 36 publications. La 
couverture de notre page Instagram a largement augmenté. 
L’année étant marquée par l’invasion russe en Ukraine et par 
la « crise de l’accueil » en Belgique, c’est assez naturellement 
que les publications qui ont le mieux fonctionné traitent 
de ces deux sujets. La publication sur l’appel à solidarité 
avec l’Ukraine a ainsi récolté 285 likes, la grève du personnel 
de Fedasil 328 likes et la publication sur les MENA laissé·es 
dans la rue 204 likes. La communication sur notre action 
d’occupation du cabinet De Croo a aussi bien fonctionné, 
avec 104 likes et de nombreux partages de stories.

Communication

Multiplication des activités pour le service 
communication
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Sur Facebook, 179 publications ont été faites durant l’année. 
Globalement, la couverture de nos publications, ainsi que 
les interactions, ont continué à diminuer cette année. Elles 
restent toutefois bien supérieures à celles d’Instagram, 
étant donné le nombre élevé de personnes qui nous suivent 
sur Facebook. Tant au niveau de la couverture que des inte-
ractions, nos publications Facebook qui rencontrent le plus 
de succès sont également celles relatives à l’actualité, avec 
le post sur la grève du personnel de Fedasil (648 réactions), 
l’action au cabinet du Premier (397 réactions), le post sur la 
solidarité avec l’Ukraine (203 réactions), ou sur la première 
condamnation de l’État (187 réactions).

À noter que les deux publications avec la plus large couver-
ture sur l’ensemble de nos réseaux sont celle de l’action au 
cabinet du Premier, et celle des violences policières devant 
la porte du Petit Château.

Site et graphisme

Le site nouvelle formule inauguré en 2020 continue d’être 
apprécié et a attiré plus de 110.000 visiteur·euses en 2022. 
Les catégories les plus plébiscitées sont notamment nos 
publications et nos communiqués de presse.

Le logo a été modernisé. En effet la phrase « Coordination et 
Initiatives pour Réfugiés et Étrangers » a été retirée du logo 
principal, pour un impact plus fort et une meilleure lisibilité.

Le dernier numéro de la série 4 de « Si mineurs » sortira 
début 2023. Il portera sur la situation particulière des 
jeunes femmes en exil et des initiatives citoyennes qui 
les entourent. 

Le lancement de notre campagne sur les personnes sans 
papiers se fera au cours de l’année, en articulation avec le 
développement de nouvelles actions pour réclamer leurs 
droits.

Nous poursuivrons la série vidéo « En un clin d’oeil » sur 
de nouvelles thématiques, en collaboration avec le service 
politique. 

Nous continuerons notre réflexion et nos recherches sur 
les modes de sensibilisation et d’information adaptées aux 
réseaux sociaux et aux publics que nous visons.

Enfin, nous poursuivrons les collaborations artistiques et 
culturelles initiées précédemment. 

L’équipe

Laurence Vanpaeschen est coordinatrice du service com-
munication. Elle est active sur la question des droits des 
personnes exilées depuis des années. Elle est entrée au 
service communication du CIRÉ en 2010, s’est envolée en 
2012 pour un séjour de quelques années en Équateur, et l’a 
réintégré avec enthousiasme en 2017.

Camille Richard a commencé à travailler au CIRÉ en juin 2021. 
Avide de justice et d’égalité, elle s’occupe principalement 
de la gestion des réseaux sociaux et du développement de 
différents outils de communication. 

Pierre Dieudonné arbore sa double casquette de graphiste 
et d’informaticien depuis de nombreuses années. Passionné 
d’IT et de graphisme, il gère les services informatiques et 
supervise les productions graphiques du CIRÉ, ainsi que 
le site cire.be.

Antoine Terwagne a rejoint le CIRÉ en décembre 2021 avec 
10 ans d’expérience dans la communication associative. Il 
s’occupe principalement des réseaux sociaux et des vidéos, 
et apporte une aide ponctuelle sur le graphisme et les autres 
outils de communication.
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Avec le soutien de la Fédération Wallonie-Bruxelles

Créé en 1954, le CIRÉ est une structure de coordination pluraliste réunissant 
des organisations aussi diversifiées que des services sociaux d’aide aux 
demandeur·euses d’asile, des organisations syndicales, des services 
d’éducation permanente et des organisations internationales. L’objectif 
poursuivi est de réfléchir et d’agir de façon concertée sur des questions liées à la 
problématique des demandeur·euses d’asile, des réfugié·es et des étranger·ères. 

CIRÉ asbl
rue du Vivier, 80-82 | B-1050 Bruxelles

t +32 2 629 77 10 | f +32 2 629 77 33

cire.be - cire@cire.be

Les organisations membres

Aide aux personnes déplacées (APD)
Amnesty international
Association pour le droit des étrangers (ADDE)
BePax
Cap migrants
Caritas international
Centre d’éducation populaire André Genot (CEPAG)
Centre social protestant
Centre des Immigrés Namur-Luxembourg (CINL)
Convivium
Croix-Rouge francophone de Belgique 
(département accueil des demandeurs d’asile)
CSC Bruxelles-Hal-Vilvorde
CSC Nationale
Équipes populaires

FGTB Bruxelles
Interrégionale wallonne FGTB
Jesuit refugee service – Belgium (JRS)
Médecins du Monde
Mentor-escale
Mouvement contre le racisme, l’antisémitisme 
et la xénophobie (MRAX)
Mouvement ouvrier chrétien (MOC)
L’Olivier 1996
Le monde des possibles
Présence et action culturelles (PAC)
Point d’appui
Service social de Solidarité socialiste (SESO)
Service social juif (SSJ)
Union des Progressistes Juifs de Belgique (UPJB)

IBAN : BE91 7865 8774 1976  - BIC : GKCCBEBB

Votre
soutien compte Faites

undon!

Coordination et Initiatives pour Réfugié·es et Étranger·ères

https://www.cire.be

